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Les cont&les de gestion, les kvaluations et 
les institutions suphieures de contr6le des 
finances publiques 
Par Inga-Britt Ahlenius, contrbleure gBn6rale de la Suede 

Mme Inga-Bitt Ahlenius 

Cela fait quelques annees que l’on discute abondamment de 
l’organisation et des fonctions du controle des comptes publics en 
Suede. Plus precisement, le debat est axe sur le modele suedois 
d’administration publique, au sein duquel 1’Institution superieure de 
controle des finances publiques (ISC) releve du gouvemement plutbt 
que du Parlement. Ce debat comporte toutefois un certain nombre de 
questions qui presentent un inter&t plus general et international. 11 y 
en a une en particulier dont j’aimerais discuter et elle conceme les 
caracteristiques distinctives des fonctions de controle - le controle de 
gestion surtout - et des fonctions d’Cvaluatipn, et ce qui les differencie 
d’un point de vue conceptuel. Cet editorial est ax6 sur le controle de 
gestion plutdt que sur le controle comptable, car les distinctions entre 
le controle comptable et l’bvaluation sont claires et bien Btablies. En 
cette Cpoque oh les institutions superieures de controle des finances 
publiques continuent d’etendre leur cadre de controle de mar&e a 
englober non seulement les contri3les comptables mais aussi les 
controles de gestion et les evaluations, et oh I’on exige de plus en plus 
que les programmes publics comportent une obligation redditionnelle 
et une transparence accrues, j’ai pens5 qu’un apercu de ces 
deux fonctions importantes qui appuient la reddition de comptes 
publics en Sdde indresserait mes collegues. 

Le r&e de la constitution en tant que facteur 
distinctif 

Chaque democratic est dotee d’une institution chargee du 
controle independant de l’lkat, et cette demiere est un Clement 
important de sa structure democratique. En regle g&r&le et 
conformement aux exigences de I’INTOSAI qui sont precisees dans 
la DU.u-ution de Lima et d’autres instruments, cette fonction est 
Ctablie par voie legislative, souvent dans la constitution. La fonction 
de controle independant de 1’Btat est done definie principalement par 
une position ou un role de nature constitutionnelle ou legale. Par 

definition, une seule organisation doit 6tre chargee d’exercer ce 
controle. 

Dans un regime democratique, le controle occupe done une 
position fondamentalement differente de celle des evaluations. Dans 
la plupart des pays - mais pas en Suede, toutefois - cette position est 
dtablie dans la constitution, et confke aux controleurs une 
independance expressement definie et institutionnalisee. Les contr6les 
respectent des normes de controle generalement reconnues qui, 
notamment, codilient I’independance du controle par rapport aux 
entites contri316es. 11s reposent sur des questions d’ordre normatif : ils 
rendent compte de la faGon dont une activite est effectivement dirigde 
et indiquent si cette demiere atteint les resultats ou les effets qui sont 
precises dam les objectifs et les exigences qu’ont enon& le 
Parlement et le gouvemement. 

La responsabilitd du controle est done un phenomene 
institutionnel defini parla structure de l’administration publique d’un 
pays, ce qui conf&re au controleur de l%tat une position tout ?I fait 
independante. Par contraste, il n’y, a pas de restriction au nombre 
d’institutions et d’organisations que l’on peut creer pour effectuer des 
evaluations. En Suede et dans d’autres pays, de nombreuses entites 
differentes disposent de ressources pour effectuer des etudes et des 
evaluations - le cabinet et les ministeres, un certain nombre 
d’organismes et d’entreprises du secteur prive, ainsi que des 
universites et des colleges. En outre, on procede a des evaluations 
dans un certain nombre de secteurs differents - les techniques 
medicales, les methodes pedagogiques, ainsi que des reformes de 
divers types, pour n’en nommer que quelques-uns. Par ailleurs, les 
evaluations ont une dimension differente. D’un point de vue 
intellectuel, une evaluation conceme la methodologie : quelles 
questions sont pokes, quelles methodes sont employees, B qui l’on 
s’adresse, etc. 

En Suede, les controles se font en conformite avec des decrets 
gouvemementaux, et leur but ultime est de promouvoir : 
1) l’observation des lois et des reglements du gouvemement et 
2) I’efkience et l’efficacit6 dam les entreprises de 1’8tat.. Par 
exemple, les controles permetten,t de determiner si les organismes, les 
programmes et les activites de 1’Etat atteignent leurs objectifs et, en se 
fondant sur les conclusions tirees, les ISC proposent des 
ameliorations. En reponse aux controles, les organisations vi&es sont 
tenues de presenter un rapport sur les mesures qu’elles ont prises, et 
les resultats qu’elles ont obtenus. En Suede, cette information est 
incluse dans le rapport annuel que le gouvemement presente au 
Parlement a des fins decisionnelles, dans le cadre du processus 
budgetaire. Dam les pays oh I’ISC relbve directement du Parlement, 
le gouvemement est Cgalement tenu par ce demier de rendre compte 
des mesures qu’il a prises. 

En resume, les responsabilites et la position des controleurs de 
1’8tat sont done fondamentalement differentes de celles qui se 
rapportent aux evaluations. Dans le secteur prive, on releve la m&me 
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distinction dans les responsabilites de ceux qui contriilent des 
entreprises, comparativement ?I celles des experts-conseils qui 
effectuent des evaluations ou des etudes generales. 

Des diffkrencesde normes, de crithes et de 
contenu 

Par definition, les controleurs sont independants des entites qu’ils 
controlent. La terminologie intemationale, telle que codifiee dans les 

-normes et les lignes directrices de I’INTOSAI, fait Ctat dune 
independance organisationnelle et fonctionnelle. Les normes de 
controle gMralement reconnues sont &rites et Ctablies et, pour ce 
qui est des controles des comptes publics, ce sont les normes de 
l’INTOSA1 qui s’appliquent. 

Des definitions similaires s’appliquent dans le secteur prive. En 
outre, les missions de controle. n’excedent, pas certaines limites et 
suivent des lignes directrices precises, car c’est toujours par rapport a 
une norme particuliere qu’elles s’efforcent de determiner si l’entite en 
question atteint ses objectifs et sielle respecte la reglementation. 

En revanche, il n’est pas necessaire qu’une evaluation soit fondee 
sur une question precise et que ses conclusions soient IiCes a des 
normes (par exemple, les buts et les objectifs du gouvemement a 
propos d’un certain programme ou d’une certaine activite). Les 
&amateurs peuvent &re independants ou non des personnes qui 
mettent en oeuvre ou executent le programme ou les activids, et 
peuvent soulever des points qui ne se rapportent pas directement a des 
questions decisionnelles. Bien qu’il n’existe pas de << normes 
generalement recommes >>, l’execution professionnelle de l’evaluation 
est un objectif evident. Par ailleurs, du point de vue du controle, 
l’evaluation n’est qu’un instrument parmi de nombreux autres dont 
on peut se servir pour effectuer un travail de controle, et les controles 
de gestion et les evaluations peuvent faire appel a des m6thodes et a 
des approches identiques. 

Des diffhenws de compktences et 
d’exphience professionnelles 

La,competence professionnelle d’une institution de controle est le 
fruit des responsabilites de cette demibre en’matiere de controle. Elle 
comprend une connaissance des methodes de controle et des 
techniques d’examen, conjuguee a une connaissance relativement 
approfondie de l’entite et des activites qui font l’objet du controle, 
ainsi que du sujet en question. Cette competence combine done a la 
fois une experience et une connaissance de diverses techniques 
d’evaluation avec 1’expBrience que l’on retire de travaux de controle 
reguliers. 

Dam une organisation d’evaluation, la competence 
professionnelle se compose des connaissances qui sont disponibles en 
tout temps au sein de cette organisation, et elle est done 
principalement le reflet du g march& >> sur lequel se concentre 
l’organisation (par exemple, les evaluations medicales ou les missions 
confiees par le gouvemement). Ainsi, une universite peut creer sa 
propre competence et sa propre reputation dans un certain domaine. 

La Suede jouit dune longue tradition d’evaluation, “et 
l’administration du gouvemement central de ce pays dispose de 
bonnes ressources d’evaluation. 

La collaboration internationale 
Dans le domaine de l’evaluation, la collaboration intemationale 

concemant les methodes est bien btablie. En France, la Cour des 
comptes a jouC durant de nombreuses an&es un role de chef de file 
dam ce domaine en presidant le Groupe de travail pour Yevaluation 
de programmes de 1’INTOSAI. Jusqu’a une Bpoque assez recente, 
mon bureau (le Bureau de verification de la Suede, ou RRV) Btait 
charg6 des fonctions de secretariat et occupait le poste de secrktaire 
g&n&al aupres de la Soci6t6 europ6enne devaluation, dont les 
membres proviennent d’universites, d’organismes publics et 
d’institutions de controle de toute 1’Europe. Dans le cadre de cette 
responsabilitt, le RRV a tenu en mars 1997 une conference a laquelle 
ont assist6 des participants d’une quarantaine de pays. Ces demiers 
representaient des institutions de recherche, des organisations 
intemationales, des gouvemements nationaux et des institutions de 
controle. Les membres du personnel du RRV Btaient principalement 
charges d’un certain nombre de sessions diffbrentes sur les questions 
m&hodologiques, les questions relatives ?I l’utilisation .des 
evaluations, l’organisation des activites d’evaluation, ainsi que le 
rapport entre les activites de controle et les. activites d’hvaluation, ‘et 
ils ont pris part a ces sessions. 11 est possible d’obtenir du RRV de 
plus amples informations sur les rCsultats de cette conf&ence. 

Conclusion 
L’actuel debat entourant le r6le du controle de gestion et ses 

methodes - en Suede et dansd’autres pays - est parfois caract&isC par 
des incertitudes dans les definitions des concepts ainsi que par une 
certaine confusion a ‘propos des objectifs et des methodes que 
comporte un programme de depenses. Lorsque l’on a affaire a un 
controle de gestion, il est essentiel d’etablir et de bien faire 
comprendre aux autres intervenants que le controle se borne a v6rifier 
la mesure dans laquelle les objectifs d’un programme ont CtC atteints, 
ainsi qu’a analyser les moyens employ& pour atteindre ces objectifs. 
Jamais un controle ne met en doute les objectifs. Dans une evaluation, 
on peut decider aussi, dans le cadre de l’btude, de mettre en doute les 
objectifs. La position constitutionnelle du contr6le d&at requiert que 
les limites soient dvidentes - ce sont les organes publics qui fixent les 
objectifs - mais aussi que cela soit clairementindique ?I l’exteme, pour 
l’avantage des decideurs politiques, des medias et du grand public. 

I1 est a esperer que les observations que nous avons faites en 
Suede au sujet de ces questions puissent aussi servir a d’autres pays, 
et s’averer utiles dans des debats semblables a propos du role que joue 
le controle de gestion et’des limites de ses buts. 

Pour plus de renseignements, communiquer avec l’auteur a 
l’adresse suivante : Bureau de v&ification de la Suede (RRV), 
Drottninggatan 89, S-10430 Stockholm (Suede) (tel. : 
46-8-690-4000; tC1Cc. : 46-g-690-4123; courriel : int@rrv.se). n 
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En btef 

Allemagne 

Publication du rapport annuel 
Le 12 octobre 1999, le 

Bundesrechnungshof a pr&ente son rapport 
annuel de 1999 aux organes legislatifs ftkleraux 
et au gouvemement. Le rapport presente une 
partie des quelque 600 lettres de 
recommandations d6livrees par I’Institution 
superieure de controle des finances publiques 
d’Allemagne dans le cadre de ses travaux de 
controle annuel.et de consultation. I1 contient 
des observations sur les credits federaux et 
sur les comptes d’immobilisations de 
l’exercice 1998’et quelque 100 observations 
sur des constatations precises, qui portent, 
pour la plupart sur des questions tres 
specifiques. 

Les cas mis en relief dans le rapport 
representent des economies ponctuelles 
possibles de plus de un milliard de marks et 
des economies recurrentes possibles de 
plusieurs centaines de millions de marks. En 
outre, le rapport presente des constatations de 
verification concernant des pertes f&ales 
totalisant un milliard de marks. 

Les elements cl& du demier rapport sont 
la relation financiere generale et la pratique 
de financement entre les deux niveaux de 
l’administration fed&ale et l’administration 
de I’Etat fed&al. Les principaux problemes 
ont trait a des lacunes dans le domaine de la 
perception des recettes fiscales et a un 
financement federal excessif ou injustifie 
accord6 a des projets et des programmes de 
I’Etat federal. Les subventions fed&ales 
representent un autre sujet d’interet majeur. 
De plus, le rapport discute des principales 
lacunes dans le secteur de la defense, 
notamment les stocks excedentaires et des 
procCdures inefticientes en ma&e de 
marches publics et de ventes. Comme les 
annees anterieures, le rapport examine le 
niveau tleve de la dette publique, qui est une 
autre source de preoccupations. 

Des versions abregees du rapport annuel 
(en allemand et en anglais) peuvent &tre 
obtenues gratuitement B l’adresse suivante : 
Bundesrechnungshof, Referat Pr/Int, 
D-60284 Francfort, Allemagne. Le rapport 
int6gral en allemand est aussi disponible a la 
m&me adresse. On peut aussi le consulter sur 
le site Web du Bundesrechnungshof. 
(http ://www.bundesrchnungshof.de). 

Bangladesh 
Nouveau Controleur et Verificateur 

gBnCral 

M. Syed Yusuf Hossain a 86 nomme 
Controleur et Verificateur general du 
Bangladesh le 8 aoQt 1999. I1 emit 
auparavant Ministre du minis&e de la 
Defense. I1 a fait une car&e remarquee a 
titre, notamment, de cadre superieur dans les 
secteurs public et prive. Avant sa nomination 
a la direction du Bureau du Veriflcateur du 
Bangladesh, M. Hossain a aussi et6 Ministre 
auxiliaire du ministere des Industries, puis 
ministre des Affaires culturelles. 

I1 s’est vu decemer B deux reprises le prix du 
meilleur organisateur sportif national de 
l’association des redacteurs sportifs du 
Bangladesh et‘ de l’association des 
joumalistes sportifs du Bangladesh. 

Pour obtenir de plus amples 
informations, veuillez communiquer avec le 
Bureau du contr6leur et du verificateur 
general, 43 Kakrail Road, Dacca - 1000, 
Bangladesh (tel. : 880-2-841-447; telec. : 
880-2-83 l-2690; courriel 
saibd@cittechco.net). 

M. Syed,Yusuf Hossain 

Pendant la plus grande partie de sa 
caniere, il a occupe des postes superieurs 
dam les secteurs industriel et de 1’6nergie. 
M. Hossain a et& president et membre du 
conseil d’administration de divers conseils 
d’entreprises industrielles et de 
multinationales, dont British American 
Tobacco Company Ltd., Liver Brothers 
Bangladesh Ltd. et International Joint 
Venture Companies. En outre, il a CtC 
membre du conseil d’administration de la 
Banque de .dCveloppement industriel du 
Bangladesh. 

M. Hossain a une experience 
intemationale considerable qu’il mettra B 
profit dans ce nouveau paste,, car il a dirige 
plusieurs delegations gouvemementales B 
l’etranger s’interessant ?i I’investissement 
industriel et aux ressources humaines. De 
plus, il. a Ctudie dans un certain nombre de 
pays, y compris les Stats-Unis, I’Allemagne 
et 1’ Australie. Sur le plan personnel, il 
participe activement aux activites sportives 
nationales du Bangladesh. 11 est President de 
la FedCration de tennis de table du 
Bangladesh, membre du Comite executif du 
Conseil national I des sports et, president du 
ComitC des recompenses sportives du m&me 
Conseil. 11 a tte membre du Comid executif 
de 1’Association olympique du Bangladesh. 

Canada 

papport annuel : << Les anrkes 90 : 
des progrh Bvidents, mais le dossier 
n’est pas encore clos >Y 

<< L’administration publique, ici et 
ailleurs, a subi, des changements profonds 
dans les an&es 90, mais le travail n’est pas 
‘encore termine b>. C’est ce qu’a dtclare le 
VCrificateur g&&al, Denis Desautels, dans 
son rapport qui a ete depose a la Chambre 
des communes le 30 novembre 1999. 

Dans le chapitre intitule << Questions 
d’une importance particuliere >) le 
Verificateur general traite des quesiions 
particulierement importantes soulevees au 
tours des travaux de son Bureau ‘durant 
l’annee ainsi que des questions soulevees au 
tours des annees precedentes et qui 
continuent de rev&ir une importance 
particuliere. Cette annee, le veriticateur a 
examine les faits recents concernant le 
processus budgetaire federal, la gestion des 
ministeres et les uratiaues de communication 
de l’information: les nouveaux mecanismes 
de regie pour l’ex6cution des programmes 
federaux et le renouvellement de la fonction 
publique. 11 mentionne que m&me si les 
annees 90 ont vu des progres importants dans 
tous ces domaines, des lacunes demeurent. 

Parmi ces lacunes, mentionnons. les 
suivantes : le processus budgemire n’est pas 
sufflsamment prospectif, l’accent mis sur les 
objectifs a court terme pour l’excedent 
budgetaire est trop restreint et il n’y a aucun 
mecanisme en place pour favoriser l’examen 
continu des programmes; les rapports et la 
gestion des minis&es continuent d’ btre 
surtout orient& vers les activites plutot que 
les resultats; la reddition de comptes a l’bgard 
des nouveaux mCcanismes de regie est faible, 
et puisque le recours a de tels mtcanismes est 
a la hausse, le Parlement risque d’&tre moins 
en mesure d’examiner en profondeur la 
politique publique fed&ale; dans la fonction 
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publique, les a&es de reduction des effectifs 
et de restructuration ont cr& des la&nes qui 
existent toujours;, les pratiques likes 21 la 
gestion des ressources humaines doivent 6tre 
modernisCes et une main-d’oeuvre 
vieillissarite laisse prgsager d’immenses 
besoins en personnel au tours des an&es g 
venir. 

Cette an&e, le V&ificateur g&&al traite 
aussi des efforts dBployCs par le 
gouvernement fkdtral en vue du 
developpement durable, de la gestion durable 
des stocks de mollusques et de crusta& de 
I’Atlantique, des frais d’utilisation, des 
programmes de subventions et de 
contributions, de la surveillance de la santC 
nationale et du bogue du millhnaire. 

<c Les annCes 90 ont repr&entC une 
p&iode de transition dans l’administration 
fed&ale >>, a d&lark le VMficateur g~n&al. 
ct Au moment oil nous entamons une 
nouvelle dkcennie, nous devons viser ?I 
consolider nos rbalisations et & continuer a 
aller de I’avant. En nous appuyant sur les 
rbalisations de la demiere d&ennie, nous 
pouvons l&uer & la post&it6 un Canada plus 
solide. )> 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
communiquer avec le Bureau du VMficateur 
g&&al, 240, rue Sparks, Ottawa (Ontario) 
KlA OG6 (t&l. : (613) 952-0213, poste 6292; 
t&%. : (613) 957-4023; courriel : 
mcduffjo@oag-bvg.gc.ca 

Cor6e 

Nouveau Phident de 1’ISC 
M. Jong-Nam Lee a et6 nommC 

president de la Commission de contrGle et 
d’inspecion de Coree eti septembre 1999. 
Avocat et expert-comptable, M. Lee vient 
enrichir cette organisation de sa vaste 
expkrience, notamment dans les secteurs 
privC et public et le milieu universitaire. 

11 s’est distingu6 tout au long de sa 
carri&re juridique. En voici les jalons : 
ministre de la Justice (1990-1991); 
vice-ministre de la ‘Justice (1985-1987); 
Procureur g&&al (1987-1988); Procureur, 
Procureur principal et Prbcureur en chef de la 
R6publique (1961-1985). M. Lee a obtenu 
des diplemes en droit de 1’UniversitC de 
Cor6e 9 SCoul (LL.B. en 1961) et B 
1’UniversitC de Konkook 21 Skoul (LL.D. en 
1975). En 1989-1990, il a CtC chercheur 
invit6 B l’universitk Harvard. Immkdiatement 
avant sa nomination, de 1995 & 1999, M. Lee 
Btait partenaire reprksentant du cabinet 
d’avocats Shin et Kim. 

M. Lee, qui est un expert-comptable et 
un avocat, est aussi un chef de ‘file national 
dans les domaines de la comptabilit6 et de la 
gestion financibre. De 1992 ?I 1996, il a servi 
comme PrCsident de 1’Institut des 
experts-comptables de Corke et, en 

1991-1992, il a CtC president de 
1’Association fiscale intemationale de la 
Cori+e. 

En devenant Prksident de la Commission 
de contr6le et d’inspection de .la Corke, 
M. Lee est aussi devenu membre du Corn% 
directeur de 1’ASOSAI (Organisation 
asiatique des Institutions sup&ieures de 
contrble des finances publiques) et premier 
vice-prksident de I’INTOSAI (Organisation 
intemationale des Institutions sup+ieures de 
contrele des finances publiques). A ce titre, il 
sera 1’hBte du XVIIe Congrks international 
des Institutions sup&ieures de contrele des 
finances publiques, qui aura lieu ?I Stoul, en 
2001. 

Pour de plus amples informations, pri&re 
de communiquer avec la Commission de 
contr6le et d’inspection, 25-23, 
Samchung-dong, Chongro-ku, SCoul llO- 
706, Rbpublique de Cor6e (tB1. : 
82-2-72-19-290; t&c. : 82-2-72-19-276; 
courriel : gsw290@blue.nowcom.co.ko). 

M. Jong-Nam Lee 

&YPte 

Nomination du nouveau Phident 
de 1’ISC 

Le Prbsident de la RCpublique arabe 
d’figypte a nommh, par le d&ret prbsidentiel 
no 324 de 1999, le conseiller 
Mohamed Gawdat Ahmed El-Malt au poste 
de PrCsident de l’organisation centrale de 
contrBle des finances publiques, % compter du 
10 octobre 1999. 

M. El-Malt est un distingue juriste qui 
compte de nombreuses an&es d’exptrience 
comme haut fonctionnaire, lesquelles lui ont 
valu la MBdaille de premigre classe de la 
RCpublique, dCcemCe par le President de la 
RCpublique. 

11 a obtenu une licence en droit B 
l’Universit6 d’Alexandrie en 1956 et I’ande 
suivante, un diplBme en droit public B 
1’UniversitC du Caire puis, en 1958, un 

dipl8me en Cconomie politique ?I la m&me 
universiti. En 1967, il a obtenu un doctorat 
en droit public avec grande distinction ?I 
I’UniversitC du Caire. Au fil des ans, il a 
gard6 des liens avec le milieu universitaire en 
participant & de nombreux projets de 
recherche au niveau du doctorat des 
universitCs du Caire, de Ein-Sams et de 
Tanta. 

11 est entr6 au corps judiciaire du Conseil 
d&at en 1956. 11 a &tC detach6 aux gmirats 
arabes unis en 1972, & titre de conseiller 
jul;idique du Bureau du Prince h&tier de 
1’Emirat d’Abu Dhabi, pour une p&iode de 
do&e ans. 

M. Gawdat El-Malt 

Avant sa nomination au poste 
dirigeant de YInstitution sup&ieure 

de 
de 

contrale des finances publiques d%gypte, 
M. El-Malt a occupC les postes suivants au 
Conseil d’8tat : Prbsident du DBpartement 
des. avis,consultatifs pour la prksidence de la 
RCpublique, le Cabinet et les gouvemorats; 
PrCsident du Tribunal disciplinaire pour le 
personnel administratif sup6rieur; President 
des Eriqu&tes judiciaires; President de la Cour 
administrative supbrieure; President du 
Tribunal des partis politiques; D&ZguB du 
Conseil d’8tat en 1986; Prksident du Conseil 
d&at en 1998. M. El-Malt a CtC Prdsident 
du Club du Conseil d’fitat pendant 
trois armies consCcutives et il a aussi BtC Blu 
prksident honoraire & vie du Club. 

11 est l’auteur de plusieurs publications, 
notamment << The Disciplinary 
Accountability of the Public Servant >>, et de 
nombreux articles ?I caract&re juridique 
publiCs dans des revues sptcialis6es. 11 a 
prepare la premikre encyclopCdie des lois, 
protocoles, syst&mes et dtcisions 
(1965-1980), et a collabor6 B la prkparation 
et ?I la rkdaction de plusieurs lois f6dCrales et 
locales. 

Pour de plus amples informations, 
veuillez communiquer avec l’organisation 
centrale de contrale des finances publiques, 
Madinet Nassr, C.l? 11789, Le Caire, figypte 
061. : 20-2-401-8301; t&z. : 
20-2-261-5813). 

i. 
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hats-Unis d’AmCrique 

Coophation des IX 
Des verificateurs principaux de 

quatre pays europCens - la Belgique, le 
Danemark, la Norvege et les Pays-Bas - ont 
rencontre leurs pairs du General Accounting 
Office (GAO) des Etats-Unis et du ministere 
de la DBfense am&icain ainsi que des 
representants de l’industrie de la defense a 
l’occasion de la conference annuelle sur le 
programme international de coproduction des 
dronefs F-16, qui a eu lieu 9 Washington, 
les 16 et 17 septembre 1999. 

Au tours de la r6union de deux jours, les 
discussions ont port6 sur les march& conclus 
par chaque pays pour l’achat et la revision 
des dronefs ainsi que sur les efforts du 
minis&e de la D6fense pour restructurer les 
programmes de ventes militaires a 1’6tranger. 
Elles avaient pour objet de repondre aux 
pr6occupations des participants a la 
confkrence quant au manque de transparence 
des n6gociations contractuelles et a la lenteur 
de l’attribution des marchb. Pour sa part, le 
GAO a inform6 les participants des mesures 
prises par le minis&e de la Defense en 
reponse aux recommandations formul6es 
dans son rapport de 1996 sur l’btablissement 
des prix des march& de modemisation 51 
milvie des aeronefs (GAO/NSIAD-96-232, 
24 septembre 1996). 

En 1977, les quatre gouvemements ont 
conclu avec les Etats-Unis un accord de 
coproduction de 998 avions de combat legers 
polyvalents F-16. L’objectif de cet accord 
d’une valeur de plusieurs milliards de dollars 
etait de faciliter la normalisation des systemes 
d’armes de l’OTAN, de produire un avion a 
faible cot% et d’accroitre l’activitd industrielle 
des nations participantes. Dans le cadre de ce 
pacte, les institutions supMeures de controle 

des finances publiques des pays participants 
ont convenu de se r6unir chaque a&e pour 
faire part de leur expCrience en ce qui 
conceme le programme des F-16 et verifier 
conjointement des questions prCcises. 

Pour obtenir des informations 
supplCmentaires au sujet du Groupe de 
coop&ration des IX pour le programme des 
F-16, p&re de s’ adresser a 
M. A. J. E. Havermans, Cour des comptes 
des Pays-Bas, C. P 20015, 2500 WAS, 
La Haye, Pays-Bas (tel. : 31-70-342-4173; 
te1Cc. : 31-70-342-4130). 

Normes de contr6le inteme mises B 
jour 

Les normes r&i&es de‘ controle dans 
l’administration fed&ale americaine du GAO 
sont, de I’avis du contrbleur general, 
M. Walker, un outil de saine gestion 
publique. 

Voici ce qu’a d&la& M. Walker dans 
l’avan-propos des normes 
(GAO/AIMD-00-21.3.1; novembre 1999) : 
(( Les dtcideurs federaux et les gestionnaires 
de programme cherchent constamment des 
moyens de mieux remplir les missions des 
organismes et d’atteindre les resultats 
escomptes des programmes. La mise en 
oeuvre d’un controle inteme approprit est un 
facteur essentiel pour atteindre de tels 
r6sultats et r6duire les problemes 
opCrationnels. Un bon controle inteme 
facilite Cgalement la gestion du changement 
et l’adaptation aux nouveaux environnements 
ainsi qu’aux nouvelles exigences et 
prioritCs. >> 

Publiees en conformit avec la loi sur 
l’int6grit6 flnanciere des gestionnaires 
‘MdCraux de 1982, les normes de.controle 
inteme foumissent un cadre general pour 
1’6tablissement et le maintien du contrble 

Les participants a la Conference sur le programme des F-i 6, qui a eu 
lieu en septembre a Washington, posent pour une photo de groupe . Le 
president de la Conference, A. J. E. Havermans, Pays-Bas (premiere 
rangee, quatrieme, a partir de la gauche), et I’h6te de la reunion, 
David M. Walker, Etats-Unis (premiere rangee, cinquieme a partirde la 
gauche), sont entoures des representants de la Belgique, du 
Danemark, des Pays-Bas, de la Norvege et des Etats-Unis. 

inteme et pour la determination et la prise en 
compte des principaux dCfis en mat&e de 
rendement et de gestion de m&me que des 
secteurs oti le risque de fraude, de gaspillage, 
d’abus et de mauvaise gestion est le plus 
ClevC. Les controles intemes peuvent aussi 
aider les gestionnaires a atteindre les objectifs 
de la loi sur les rtsultats, de la loi sir les 
directeurs financiers et de la loi sur 
I’am6lioration de la gestion financiere 
fed&ale. 

La revision de 1999 reflete 6galement le 
role accru des technologies de I’information 
dans les opCrations gouvemementales, 
l’importance du capital humain de meme que 
les normes de controle inteme pour les entitCs 
du secteur prive, qui viennent d’hre publites. 

Pour obtenir de l’information 
compl6mentaire a ce sujet, veuillez Ccrire a 
l’adresse suivante : GAO des Stats-Unis, 
piece 7806, Washington D. C. 20548, E.-U. 
(tel. : 202-512-4707; t616c. : 202-512-4021; 
courriel : oil@gao.gov). 

Hongrie 

1 Oe anniversaire 
Le 10e anniversaire du retablissement du 

Bureau de controle d’Etat de la Republique 
de Hongrie a et6 c6llCbre les 28 et 29 octobre 
1999. Cet BvCnement a Ctt marque par des 
activitCs de formation et de perfectionnement 
et par la presence d’experts intemationaux 
invites a titre de confkrencier. 
M. Arpad Kovacs, President du Bureau de 
controle d’Etat de Hongrie, a souhaite la 
bienvenue a cette celebration de deux jours 
aux presidents des ISC de la Republique 
tcheque, de Croatie, de Pologne, d’Italie, de 
Slovaquie et de Roumanie et aux autres 
distingues visiteurs. M. Kovacs a, dans son 
allocution d’ouverture, souligne I’importance 
du retablissement du Bureau de controle 
d’Etat. 11 a d6clare que la Hongrie Ctait le 
premier des anciens pays socialistes a retablir, 
apres quarante ans, un bureau de controle 
d’Etat independant en tant qu’elCment 
essentiel du nouveau gouvemement 
democratique. 

Au tours de la premiere joum6e de 
&16bration, les participants ont assist6 a une 
s&e d’activites de perfectionnement 
professionnel au Centre de formation et,de 
methodologie du Bureau de controle d’Etat 
de Velence. Les conferenciers invitCs Ctaient, 
entre autres : M. Richard Maggs, representant 
de Sir John Bourn, Contr6leur et VCrificateur 
g&&al du Royaume-Uni; 
M. James Bonnell, Inspecteur g&it%al 
regional de 1’Agence am&came pour le 
dCveloppement international; et 
M. Patrick Everard, membre de la Cour des 
comptes de 1’Union europeenne. 

, 

Les conferences ont suscitC des 
discussions animCes parmi les participants, ’ 
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dont le personnel du Bureau de controle 
d’I?tat et d’autres representants du 
gouvemement de Hong&. 

Le deuxibme jour, M. Kovacs a passe en 
revue les travaux les plus importants du 
Bureau de controle d’Etat des dix dernieres 
an&es, et a d&tit brlevement les tlches et les 
d&s qui attendent son bureau au tours des 
premieres am&es du XXIe siecle. Au tours de 
sa confbrence, M. Franz Fiedler, 
Secretaim-g&&al de I’INTGSAI, a d&titles 
nombreux programmes et activites de 
I’INTOSAI, et il a fait valoir le role de 
I’INTOSAI en tant que moyen pour. les 
membres d’echanger des connaissances et 
des experiences et, par consequent, de 
promouvoir le d6veloppement de leurs 
organisations respectives:En reconnaissance 
du soutien continu de la Cour des comptes de 
1’Autriche et de l’INTGSA1, le President de 
la Hongrie, M. Arpad Gonez, a remis une 
mtdaille honorifique de l&at a 
M. Franz Fiedler. 

Le Vice-president du Parlement et le 
President de la Cour constitutionnelle se sont 
joints au President Gonez pour accueillir les 
participants et feliciter le Bureau de controle 
d’Etat pour ses realisations. Au terme de 
l’ev&iement, M. Atpad Kovacs et 
M. Franz Fiedler ont depose une gerbe de 
fleurs sur la tombe de M. Istvan Hagelmayer, 
Premier President du Bureau de controle 
d’Etat. 

Pour plus de renseignements, veuillez 
communiquer avec le Bureau de controle 
d’Etat, Apaczai Csere Janos U. 10, 
H-1052 Budapest, Hongrie (t61. : 
36-1-318-8799; tCl&. : 36-l-338-4710). 

,. Japm 
Nomination du nouveau president 

M. Akira Kaneko, I’un des 
trois commissaires du Conseil de contrble du 
Japon, a Bte nomm6 President du Conseil de 
controle le 7 decembre 1999. I1 succede a 
M. Shuro Hikita, qui a pris sa retraite le 
26 octobre 1999. 

M. Akira Kaneko 

Avant sa nomination au poste de 
Commissaire du Conseil, en aoQt -1997, 
M. Kaneko Ctait professeur de droit specialist5 
dans les affaires relevant des lois antitrust a 
1’Universite de Keio. 11 a.aussi occupe de 
nombreux postes au sein de divers comites 
consultatifs gouvemementaux. 

M. Nobuaki Morishita a ete nomme 
Commissaire du Conseil de controle le 
3 decembre 1999. 11 s’est joint -9 cet 
organisme en 1966 au sein duquel il a occupt 
de nombreux postes importants. Avant sa 
nomination au poste de Commissaire, il &it 
Secretaire gCnf%al. 

. . 

Le Commissaire est nom@ pour un 
mandat de sept ans ou reste en fonction 
jusqu’a ce qu’il atteigne l’ige de la ret&e, 
soit 65 ans. Le President du Conseil est 
nommt par le Cabinet apres election par ses 
pairs de l’un des trois commissaires. 

Seychelles 

Publication du rapport annuel de 
1998 

Le Rapport annuel du VBrificateur 
gCn6ral de 1998 a Btd d6pose 211’Assemblee 
nationale au debut- de dtcembre 1999, 
comme l’exige la Constitution nationale. 11 
renferme des observations importantes qui 
ont Cte faites au tours des verifications de 
divers ministeres et organismes de 
reglementation, lesqueiles avaient 
pr6cedemment Ct.5 communiquees aux 
organisations concemees ‘dans des lettres de 
recommandations. La Pat-tie I du Rapport 
renferme des commentaires sur les Ctats 
financiers annuels de la RCpublique, et la 
Partie II, des observations sur les ministeres 
et les projets d’immobilisations examinCs au 
tours de l’annee. 

Le Rapport indique que les reactions des 
organisations v6rifi6es aux lettres de 
recommandations envoyees durant l’annee 
sont encourageantes. Les autorites ont don& 
suite de man&e satisfaisante a certaines des 
observations contenues dans le demier 
rapport. N&nmoins, il reste encore ,des 
mesures correctives a prendre dans certains 
secteurs. 

Pour obtenir plus d’infonnation a g ce 
sujet, veuillez communiquer avec le 
Departement de vCrlfication, C.P. 49, 
Victoria, Seychelles (courriel 
seyaudit@seychelles.net). n 
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17 e CONFtiRENCE DES VtiRIFICATEURS 
GkNlhAUX DU COMMONWEALTH 

Du 10 au 13 octobre 1999, les verificateurs generaux des pays du 
Commonwealth se sont reunis en Afrique du Sud, a Sun City, pour 
discuter du domaine de la verification au sie,cle prochain. Au nombre 
des dClCgu6s figuraient des representants de 1’Afrique du Sud, 
d’Antigua-et-Barbuda, de I’Australie, des Bermudes, du Botswana, 
du Brunei Dams&am, du Cameroun, du Canada, de Chypre, des 
Fidji, de la Gambie, du Ghana, des iles Cook, de Maurice, des iles 
Vierges britanniques, de l’Inde, de la Jamdique, du Kenya, de 
Kiribati, du Lesotho, de la Malaisie, du Malawi, de Montserrat, de la 
Mozambique, de la Namibie, du Nigeria, de la Nouvelle-Z&ride, du 
Pakistan, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des Seychelles, de la 
Sierra Leone, du Sri Lanka, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Swaziland, 
de la Tanzanie, du Tonga, de l’ouganda, du Royaume-Uni, de 
Vanuatu, de la Zambie et du Zimbabwe, de m6me que des 
observateurs du Secretariat de 1’INTOSAZ (Autriche) et de la Revue 
internationale de la verification des comptes publics @tats-Unis). 

CCr6monies d’ouverture 
M. Henri Kluever, Verificateur g&&al de 1’Afrique du Sud, a 

officiellement ouvert la Conference le dimanche matin. Prenant la 
parole devant les dCMguCs ainsi que les personnes qui les 
accompagnaient, M. Kluever a fait remarquer que la verification et 
l’obligation redditionnelle sont essentielles aux gouvemements 
democratiques, dont le fonctionnement repose sur les principes de 
justice et d’tquite. 11 a soulignt qu’un solide systeme d’obligation 
redditionnelle est indispensable a une democratic effrcace, quelles que 
soient les coutumes, les cultures ou les lois locales. 

,I1 a et6 fait echo ?I ce theme dans les allocutions des autres 
personnes qui se sont adressees au groupe. Le Vice-president de la 
Republique sud-africaine, M. Jacob Zuma, a dCclar6 que le fait de ne 
pas exercer une surveillance prudente peut constituer la pire menace 
qui soit pour la democratic et conduire a une catastrophe politique. 
M. Trevor Manuel, ministre des Finances, a continue sur cette lancee 
en traitant de l’importance des verificateurs generaux independants 
pour ce qui est de promouvoir activement la democratic et, en parlant 
de l’tquilibre entre la liberte et la responsabilite, il a fait remarquer 
que ies verificateurs generaux jouent un role de premier plan pour ce 
qui est de preserver cet Cquilibre en garantissant l’obligation 
redditionnelle et en am6liorant les services publics. 11 a conclu ses 
propos en dCclarant que, s’il est obligatoire que le Verificateur general 
soit indtpendant, le fait d’hre independant du gouvemement ne veut 
pas dire entretenir une relation distante avec ce demier, et il a exhort6 
les dClCgu6s a considerer qu’ils jouent un role de premier plan en 
mat&e de reforme et de gestion du secteur public. 

Discussions relatives aux th&mes de la 
confkrence 

En presentant les seances de discussion, M. Kluever a declare que 
le theme de la conference : La verification au sibcle prochain, avait en 
fait incite les participants 9 faire un retour en arriere et a prendre note 
de ce qu’ils avaient accompli en,faisant leurs preparatifs pour la route 
qu’ils allaient suivre. Commentant les remarques faites a la certmonie 
d’ouverture, il a souligne qu’il Ctait evident que les gouvemements 
avaient de grandes attentes pour les bureaux de verification, et a 

exprime l’espoir que les discussions qui auraient lieu pendant la 
Conference prepareraient tous les participants a repondre a ces 
attentes. M. Reinhard Rath, dans une allocution prononcee pour le 
compte du Secr&aire g&&al de I’INTOSAI, M. Franz Fielder, a 
men6 cette idCe plus loin en dCclarant que, lorsque les roles et les 
fonctions classiques de 1’Etat changent, les institutions superieures de 
controle doivent-elles aussi t%re p&es a accepter qu’ii survienne des 
changements radicaux dans leurs situations et leurs fonctions. 

Au fur et a mesure des discussions, il est devenu evident que les 
delegues avaient pris ces paroles a coeur, et la Declaration de Sun 
City, adoptee a l’issue de la Conference, traduit la resolution des 
dCl6guCs a se preparer et ?I preparer leur ISC a relever les d&s du 
siecle prochain. Le preambule de la Declaration precise ce qui suit : 

l La ve’rzfication doit evoluer de pair avec un milieu en 
mutation rapide. 

l Un public mieux informk attend davantage de son secteur 
public et aussi, par consequent, des verzfkateurs de ce demier: 

l I1 est fait de plus en plus pression sur les ISC pour, qu ‘elles 
ajoutent de la valeur au produit de ve’ri$cation afn que ce 
demier demeure pertinent et credible au siecle prochain. 

. La rea’dition de comptes publics, dont la facilitation est une 
t&he essentielle des ISC, peut e t̂re favorisee de maniere e$icace 
lorsque le mandat de v&zjkation est vaste et Rennet aux ISC 
d’executer toutes les formes de vkrification des comptes publics 
(cela comprend les entreprises publiques que l’assemblee 
legislative est char&e de superviser pour le compte de la 
population). 

l I1 incombe principalement a la direction de veiller a ce que 
des structures de controle interne effkaces soient etablies et 
surveillees et examine’es regulierement en vue de promouvoir les 
principes d’urze bonne regie et de l’obligation redditionnelle. 

I er thLme - Ajouter de la valeur au produit de 
v&ifzcation : le Me et les responsabilitt!s des,ISC h 
cet t!gard (Prksentateurs : Royaume-Vni et Fidji; 
prksidents : Inde et Zimbabwe; rapporteurs : Australie 
et Ghana) 

Ce sujet de discussion avait et6 divise en deux valets pour la 
redaction des documents principaux, et les divers pays avaient et6 
invites a preparer des documents distincts sur la verification judiciaire 
et la verification integree. Des documents de discussion sommaires 
ont et6 presentes sur chaque sujet, et les discussions menees lors de la 
conference ont trait6 de chaque volet separement. Dans les deux 
vole@ de vifs debats ont port6 sur la definition ou la description du 
role de I’ISC dans l’execution de ces types de verification, et les ISC 
ont &hang6 des informations sur les experiences qu’ils ont v&cues en 
menant ces tbches; 11 est question de chaque sujet dans la Declaration 
de Sun City : 
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D616gu6s et observateurs r6unis pour la photographie de groupe habituelle, prise A I’H6tel Sun City, I’un des quatre complexes hbteliers air se sont 
d6roul6es les activiths de la Confkence. ? 

Partie I - Vhijication judiciaire 
. Les methodes de vet-tjkation judiciaire ne se limitent pas 
seulement aux enque^tes sur les cas de fraude et ne so’nt pas 
l’apanage des ve%jicateurs, mais font egalement partie des 
mecanismes de controle (y compris les mesures de vt%ifkation 
interne) dont dispose la direction pour &valuer et gerer les 
risques ainsi que la pertinence des contr6les qui concement ces 
demiers. 

l Les mandats actuels des ISC et les norm.& de ve’rtjication que 
celles-ci appliquent sent, dans la plupart des cas, @isants pour 
proceder a des vkrtjications judiciaires, mais il est necessaire 
d’etablir des me’thodes de verification pour inciter la direction a 
e’tablir des mesures de controle proactives et reactives en vue de 
prevenir et de deceler les cas de fraude. Ces mesures de controle 
pourraient inclure les suivantes : 

. des techniques d’evaluation des risques de non-contr6le; 
l des declarations relatives h l’ktat des me’canismes de 
contr6le inteme; 
l des lignes directrices gt%tne’rales qui favorisent un 
comportement approprie’ dans le secteur public; 
. des codes de deontologie connexes qui sont destines aux 
fonctionnaires; 

l des mecanismes de denonciation (comme des lignes 
te’lephoniques); 

l des technologies de 1 ‘information; 
. des techniques comme l’exploration approfondie de 
don&es, l’appariement de donnees et les TVI; 
. des comites de vert~cation. 

l I1 faudrait mettre en place des procedures de ‘vt%jication 
convenables pour s’assurer que l’on observe les dispositions 
legislatives protegeant les don&es confidentielles qu ‘exigent les 
vt!rtjications judiciaires. 

. Les methodes de vertjication judiciaire peuvent etre 
employees dans le cadre d’une ve’rification prevue par la loi ajin 
de determiner les principaux secteurs a risque pour l’opiniondu 
v.&tficateur, ainsi que comme base d’on’entation des travaux de 
v.@ication. 

. Le role proactif de la vkrification judiciaire peut ajouter de la 
valeur au role de ve’rtjication classique, et inclut ce qui suit : 

. proceder a unexamen approfondi des secteurs a risque; 

. mieux faire connaitre les risques possibles; 

. s’assurer que les risques relevb sont convenablement 
g&f%. 

l Le r6le reactifde la verification judiciaire peut contribuer a 
reperer et 21 .&her les cas de fraude, et inclut les mesures 
suivantes : ) 

. rA4nir les preuves appropriees; 
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. se servir de ces preuves pour prouver ou refuter des 
allegations; -, 

. travailler avec d’autres organismes d’enque^te et 
processus judiciaires en general; 

\. . rendre compte publiquement de la situation, 
l I1 faudrait recourir de plus en plus aux competences en 
matiere de v&ijication judiciaire, et ce, d’une man&e proactive 
plut6t que simplement d’une maniere reactive. 

l Les techniques de ve’r$kation judiciaire peuvent aider les 
ISC a reduire P&art qu’il y  a souvent entre ce que les 
v&$icateurs font reellement sur le plan de la fraude et de la 
corruption, et ce que les gens croient qu’ils font. 

l Le v&$icateur doit ‘concevoir des procedures de v.4rification 
appropriees afin de s’attendre raisonnablement h deceler les 
declarations erronbs qui decoulent d’une fraude ou d’une en-em 
et qui sont importantes dans les etatsfinanciers. 

M. Henri Kluever, Verificateur general de la Republique sud-africaine, 
a et6 I’h&e de la Conference. 

Par-tie 2 - Vhiflcation intt?grbe 

l Les verificateurs genne’raux jouent un role important en aidant 
d preserver et a affermir la democratic. Les institutions de regie 
democratiques doivent a leur tour procurer aux vtrtficateurs 
g&&aux le maximum d’independance. 

l Le fait d’ajouter de la valeur sera des plus efSicaces si les 
pro&its de veriJication sont en harmonie avec les orientations de 
reforme et les processus de regie gt%&aux du pays. 

. Les produits de v&ijication les plus evidents sont les rapports 
qui sont etablis h l’intention du public et du Parlement (les 
clients). 

l Les interactions quotidiennes entre les verlficateurs et les 
clients sont indispensables a la (c plus-value B offerte par la 
ve’r~fication. 

l Les ISC devraient e t̂re caracterisees par leur independance 
par rapport aux organisations qu’elles ver$ent, ainsi que par un 
cadre etendu de, ve’rifkation et de reddition de comptes aux 
parties interessees. 

. Les criteres d’une institution de verification eficace 
comprennent les suivants : 

. une independance et une responsabilite’ appropriees a 
l’egard des fonctions de v&$ication; 

. 1 ‘amelioration de l’effcacite’ des ISC grace a la 
nomination d’employes professionnels competetents; 
. des relations avec des agents d’observation d’autres 
organismes gouvemementaux afin de garantir un partage 
des competences et des idles et de s’assurer que les ISC 
deviennent plus habiles a deceler les cas de fraude et de 
corruption; 
l 1 ‘application de pro&d&s adequats sur le plan financier 
et un suivi adequat des rapports de verification. 

l Les rapports de vt%jication devraient 2tre techniquement 
exacts et communiques d’une man&e Claire et comprehensible. 

Lorsdelaconf~rence,denouvellesapplicationstechnologiquesohtBtB 
abondamment utilisees. Outre une copie imprimee des divers 
documents, tous les delegues ont regu un cciderom contenant les 
documents principaux, les documents de pays et les documents 
sommaires. Lors des dernieres seances, les delegues ont redige et 
Bbauche (( a kcran )’ le texte de la Declaration de Sun City. Comme on 
le voit ci-dessus, une Bbauche du document a et6 projetee sur I’ecran 
et a mesure que les’ delegues suggeraient des revisions, les 
changementsBtaientapport6.s qf en temps reel )P; laversiondefinitivede 
la Declaration a ainsi et6 produite en un temps record. 

2e th&me - Lu v&@cation environnementale : 
l’importance et le r6le futurs des ISCpour ce qui est 
d’encourager cette pratique (Prhentateurs : Canada et 
Nouvelle-Ze’lande; prhidents : Namibie et Fidji; 
rapporteurs : Zambie et Pakistan) 

Notant que la vMfication envirowementale est un domaine 
relativement nouveau mais essentiel, les d616gu6s ont convenu que les 
ISC doivent porter attention aux questions soulevkes lors des 
discussions de manikre ?I assumer leurs responsabilitCs actuelles et 
futures envers le public. Ainsi qu’il est signal6 dans la DBclaration de 
Sun City, les d6lCguCs ont convenu de ce qui suit : 

l Les ISC reconnaissent que les parties interessees et le public 
s’attendent a ce qu’elles pro&dent ir des ve’r$ications au sujet de 
questions environnementales et qu’elles en rendent compte. 

l Les ISC considerent que les etudes et les verifications 
extemes portant sur les questions relatives h l’environnement et 
au developpement durable constituent un aspect important pour 
ce qui est d’encourager la readition de comptes publics en 
mat&e d’environnement et de developpement durable. 
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. Les ISC peuvent contribuer b faire prendre conscience, 2 tous 
les khelons, de la nkessitk de tenir compte des questions et des 
politiques relatives B 1 ‘environnement. , 

l L.e manddt de vtkfication de la rkgularite’ et de gestion des 
ISC per-met gtknkralement d’effectuer des vt!rifications 
envirorkementales. 

l Le.9 vt%jications environnementales n?alist?es par les ISC 
peuvent foumir aux parties int&ess.6es l’assurance que l’on se 
conforme b la politique et h la kgislation environnementales 
nationales ainsi qu’aux accords ‘intemationaux en mat&e 
d’environnement. 

. Les ISC devraient envisager d’entreprendre des G-ifications 
environnementales b l’aide des ressources dont elles disposent et 
d’.Gtablir une stratigie pour renforcer ces demi&es durant une 
certaine pkiode. 

l L’INTOSAIjoue un r6le actifsur le plan de la recherche et de 
l’ilaboration de directives en mati&e de v&-ification 
environnementale. Les ISC du Commonwealth devraient prendre 
note de ces lignes directrices lorsqu’il y  a lieu et ‘envisager de 
participer aux activitis dans leurs rigions respectives. 

. Les ISC du Commonwealth font &at, de leur appui envers 
1’IhTOSAI pour ce qui est de poursuivre les recherches en 
mati.?re de v.&$cation environnementale, et recommandent que 
l’on ktablisse un fonds particulier en vue de niener ci cet kg&-d 
des activitis de recherche et de formation. 

/ 
. Les ISC du Commonw<alth reconnaissent qu’en ce qui 
conceme la v&ljication environnementale il est nkcessaire de se 
soutenir mutuellement dans des domaines comme le renforcement 
des compktences, la formation, la, recherche et l’exp&ience 
pratique. I1 peut e t̂re envisagt de mener des v&ifications 
environnementales conjointes ou coordonn4es ir l’igard des 
questions environnementales qui suscitent un ink%-t?t rkiproque. 

l Les ISC pourraient trouver utiles de reconnaitre et de 
promouvoir diverses initiatives enviropnementales entreprisespar 
un lqrge kentail d’intervenants. A cet ggard, les questions 
environnementales importantes pourraient comprendre ce qui 
suit : 

l des programmes de sensibilisation du public; 
. des syst2mes de gestion de l’environnement; 
. la comptabilisation des ressourcks naturelles; 
. des rapports sur l’environnement; 
. l’klaboration de normes de comptabilite’ et de 
divulgation; 
. des politiques et des lignes directrices en mat&e de 
vt%fication envimnnementale. 

3e thBme - Lu vt%$ication informatique 
(Prhentateurs : Inde et Zimbabwe; prhidents : 
Canada et NouvelleiZklande; rapporteurs : 
Antigua-et-Barbuda et AjYique du Sud) 

Comme les gouvemements sont de plus en plus actifs dans le 
monde Clectronique (le courriel, le commerce Clectronique, la 
transmissiqn Blectronique de declarations d’impht, les transferts 
&lectroniques de paiements, etc.), les ISC doivent continuer d’6tendre 
leurs capacitCs de vbrification dans ce milieu nouveau et en mutation 
rapide. I1 s’est clairement .d6gag6 un veritable sentiment de 
collaboration et de dktermination & travailler de concert lors des 
discussions eritourant le r61e que jouent les KC pour ce qui est 
d’evaluer 1’Ctat de prdparation au passage B l’an 2000, les questions. 
relatives ?I 1’Cvaluation de mCcanismes de contr6le inteme dans un 

milieu informatish, ainsi que les strat6gies visant 9 r6pondre aux 
besoins de formation et ?I mettre B jour les compdtences du personnel. 
Dans la DBclaration de la Conference, les d&g&% ont convenu de ce 
qui suit : 

l Les changements rapides et constants qui surviennent a&s le 
secteur des technologies de l’infomzation ont des effets marqtis 
sur la faGon dont les organisations (y compris les clients/entit& 
v&ijZes) travaillent et minent leurs activitf3. I1 faudrait que les 
ISC reconnaissent ces changements de mani2re 2 pouvoir : 

axer la v&i@cation informatique sur le risque 
k-r~gularite’ et de fraude; 
. utiliser l’ordinateuriors des vt+$ikations de la rkgularitk, 
des vt+@ations de l’optimisation des ressources 
(rendement), ainsi que des v&ifications environnementales et 
judiciaires; 
. Jlaborer en vue du nouveau mill&aire des plans et des 
mkanismes stratt!giques pour les v&$ications informatiques, 
dont le fait de reconnaitre l’incidence du commerce 
klectronique sur les gouvemements et d’t%aluer l’eficacite’ 
avec laquelle ces demiers gbrent l’implantation de,nouveaux 
sysdmes informatiques ainsi que la capacite’ de vt!riJication 
de ces nouveau systimes; 
. Jvaluer les mtkanismes de conttile et de skcurite’ des 
systt?mes d’infonation, y  compris, s’il y  a lieu, la stkurite’ 
d’lntemet; 

assurer un accks maximal aux informations et aux locaux 
if es oumisseurs priv.6 de services informatiques; 

l Les ISC du Commonwealth devraient prendre note que, dans 
un milieu informatisi, les objectifs de la v&$ication ne changent 
pas, contrairement a’& techniques de vkrification. Par exemple, ir 
l’&ape de la pla@ication, il est essentiel de connaitre les 
activitis de l’entite’ v&@i&e ainsi que son syst2me informatique. 

. Les ISC devraient mettre l’accent, a’ans le cadre d’une 
stratigie 2 long terme, sur le recrutement, la formation et le 
maintien en fonction dkn effectifde vt.&iJcation ayant une bon&e 
connaissance de 1 ‘informatique, surtout que la disponibilite’ 
actuellement restreinte de ve’ri$cateurs informutiques 
sufisamment form& et chevron&s oblige ir prioriser les t&hes 
de vt+ification informatique. 

Conclusion de la Confbrence 
Les d616guts ont convenu que la Declaration de Sun City contient 

de nombreux concepts importants que devrait reconnaitre un public 
plus vaste. 11s ont d&id6 qu’une d&gation dirigke par 1’Afrique du 
Sud et comprenant la Narnibie et le Lesotho devrait p&enter la 
DBclaration ?I la prochaine rkunion pr6vue des chefs d’Etat du 
Commonwealth. 11s ont convenu aussi que chaque participant 
pr&enterait une copie de la DCclaration aux repr6sentants de son pays 
qui seraient prCsents & cette r@.union. 

Dans son allocution de cleture, M. Kluever a fait remarquer que 
la transparence qu’apporte aux gouvemements le travail des ISC 
represente la Pierre d’assise des dCmocraties. 11 aremercie les dCl6guCs 
de leur engagement ainsi que de leur r&olution ii assurer le succ&s de 
la ConMrence, ajoutant que la DBclaration de Sun City reflke les d&s 
auxquels font face les ISC et Btablit aussi un programme et des 
ententes qui soutiendront les ISC dans les efforts qu’elles feront pour 
ajouter de 1~ valeur & leurs gouvemements au XXIe siscle. 

Pour plus de renseignements au sujet de la Confkrence, 
communiquer avec le Bureau du Vtrificateur gCn&al, & 3’adresse 
suivante : Office of the Auditor General, 271 Veale Street, New 
Muckleneuk, Pretoria (Afrique du Sud). n I 
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VIII? Assemhl6.e g&hale de I’AFROSAI au 
Burkina Faso 

Par Alberta E. Ellison, General Accounting Ofice des Stats-Unis 

Des representants des institutions superieures de contriYe des 
finances publiques (IX) de l’Alg&ie, du Benin, du Botswana, du 
Burkina Faso, du Cameroun, du Cap-Vert, de la C&e d’Ivoire, de 
l’Egypte, de I’Ethiopie, du Gabon, de la Gambie, du Ghana, de la 
GuinCe-Bissau, du Lesotho, de la Libye, du Mali, du Maroc, de la 
Mauritanie, du Nigeria, de l’ouganda, du Senegal, du Soudan, du 
Togo, de la Tunisie et de la Zambie ont assist6 a la VIIP Assemblee 
g&r&ale de 1’AFROSAI. La reunion a eu lieu a Ouagadougou 
(Burkina Faso), du 2 au 9 octobre 1999; etaient Cgalement presents 
divers observateurs’provenant du Bureau du Verificateur general du 
Canada et de la Norvbge (representant l’IDI), du Secretariat de 
I’INTOSAI, de la Cour des comptes de France (representant 
I’EURGSAI), de mQme que de la Revue. 

ont fait remarquer que la Sante publique est un facteur vital car il 
represente une part importante des fonds publics, et le controle de ces 
demiers contribuent a preserver le bon Ctat de Sante de la population. 

Les d&gut% ont convenu de l’importance de la Sante publique, 
car les projets executes dans ce,domaine sont directement lies au 
bien-etre de la population. Comme l’a declare un dellCgu6 : 
auparavant, on mettait l’accent sur la richesse materielle, mais 
aujourd’hui, il devient evident que la Sante publique est importante - 
il s’agit de la voie qui mene a la stabilite politique et Cconomique. Les 
delCguCs ont souligne que les systemes de Sante nationaux sont 
consider& comme un indicateur du developpement social et 
Cconomiquedechaquepays. 

Programme d’ouverture 
Le Premier Ministre et chef du gouvemement, Son Excellence 

Kadre Desire Ouedraogo, a officiellement ouvert la VIIIe Assemblee 
gCnCrale. Dans son allocution devant les deleguts, il a declare que 
I’AFROSAI a maintenant atteint le stade de la maturite et que ses 
ideaux visent a etablir les principes de la transparence, de l’efficience 
et de I’efficacitt. En outre, a-t-i1 ajoute, la ,culture d’excellence qui a 
CtC etablie aide a mettre en pratique les principes de bon 
gouvemement qui sont essentiels au succes des politiques de 
developpement Bconomique des pays membres. 

Les propos du Premier Ministre ont mis en lumiere la question du 
developpement integre des pays africains dans le contexte de la 
mondialisation, une question dont les participants allaient discuter 
plus en detail et renforcer au tours de la VIIP Assemblee generale. 

En concluant le programme d’ ouverture, Leopold 
A. J. Ouedraogo, Inspecteur general d&at du Burkina Faso et h8te 
de la VIIIe AssemblCe generale, a present6 les trois sujets dont il allait 
Btre question au tours des r&mions. 11 a Bgalement insist6 sur la 
necessite que le groupe travaille de concert et Cchange des 
informations. 

Son Excellence Kadre DBsir6 Ouedraogo, Premier Ministre et chef du 
gouvernement, ouvrant officiellement la Vllle Assembke gtWrale. 

Les d&g&% ont propose les recommandations suivantes dans le 
domaine du contr6le des institutions de santt publique : 

Programme technique 
Le programme technique ttait axe sur les documents principaux 

et de pays que les ISC avaient etablis avant 1’Assemblee. Lors des 
seances de discussion, les rapporteurs ont present6 un sommaire des 
documents et ont anime des discussions sur les sujets a l’etude. Les 
trois sujets en question sont resumes ci-dessous. 

I. protnouvoir une meilleure organisation des etablissements de 
Sante’ publique en etablissant des moyens convenables de gdrer 
eficacement le materiel et les medicaments, et en creant des 
banques de don&es pour mesurer la qualite’ de leurs services; 

2. s’efforcer d’etablir et d’affennir les systemes de contr6le 
inteme en encourageant a &laborer des normes et des criteres de 
controle qui garantissent que la direction pro&de d des 
evaluations objectives et pertinentes; 

ler sujet : Examen des services de Sante publique 
(President - Nigeria; rapporteur - Libye; secr6tariat - 

3. encourager les ISC a recourir a des spkialistes darts les 
secteurs vkrtfk afin de garantir l’klaboration de normes et de 

Zambie) cridres d’evaluation; 

Les documents principaux traitaient d’un sujet qui preoccupy 
toutes les’ institutions superieures de controle membres de 
I’AFROSAI : I’examen des services de Sante publique. Les ddlCguCs 

4. favoriser les echanges d’infonnations entre les ISC et 
envisager de tenir en priorite’ un seminaire de formation sur le 
contr6le des etablissements de Sante’ publique. 
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Photographie officielle des d6l6gutk pr&ents a la VW Assemblke 
g&kale. 

2e sujet : Examen des travaux publics (President - 
Cameroun; rapporteur - figypte; secrktariat - Lesotho) 

Les d6lCguCs ont convenu que les travaux publics jouent un r6le 
important dans les Cconomies de tous les pays en d6veloppement. Les 
travaux publics absorbent une part importante des ressources 
publiques, et les infrastructures que finance 1’8tat sonressentielles au 
dkveloppement Bconomique d’un pays. Vu la nature & de l’ampleur 
de ces travaux, leur conk&e repksente, pour les IX, une t&he 
stimulante et complexe. 

Le cc&Ye des projets de travaux publics est un 616ment 
impqrtant, car il aide B garantir que les projets sont g&s de man&e 
Cconomique, efficiente et efficace, et qu’ils sont conformes & des 
principes de gestion finan&re judicieux. Dans ce contexte, les 
d616guCs ant propod les recommandations suivantes : 

1. s’eforcer d’amt%orer la rkglementation des march&s publics 
ajin de garantir que l’on applique et que l’on observe strictement 
les Ggles relatives 6 la concurrence de man&e h hiter les cas de 
fraude et de corruption; 

2. veiller ci l’existence de mkanismes de financement de 
manit+e ir garantir que les projets sont mis en oeuvre dans les 
dklaisj%s et 2 hiter les dipassements de coats qu’entrainent les 
prolongations de dklai; 

3. plantfier la mise en oeuvre de projets de travaux publics dans 
le cadre des activitk de dkveloppement durable, ajk de garantir 
leur utilite’ sociale; 

4. renforcer les mkanismes de contrale inteme eficaces et’ 
permanents dans le secteur des travaux publics; 

5. permettre aux ISC qui travaillent dans le secteur des travaux 
publics de recourir au besoin ci des spkialistes de 1 ‘ente’rieul: 

3e sujet : Examen des projets d’assistance technique 
(Prksident - SCnCgal; rapporteur - Maroc; secr&ariat - 
Ghana). 

‘L’assistance technique aide ?I crker et ?I transfkrer du savoir et de 
l’exptrience, 2 dCvelopper les ressources humaines, ainsi qu’8 
modemiser les organismes publics qui s’occupe? d’exkcuter les 
projets. 

Ces projets ocdupent une place importante dans les politiques et 
les programmes conGus pour aider les pays en dkveloppement dans de 
nombreux secteurs. kassistance technique est done un moyen dont se 

servent les organisations intemationales pour procurer aux pays en 
dtveloppement la comp&ence et l’expkience dont ils ont besoin. 

Les projets d’assistance technique comportent l’octroi de sommes 
d’argent importantes de la part d’organisations intemationales, et il 
faut garantir ?I ces donateurs que le bCnCficiaire est capable de 
contr6ler l’utilisation approprike des fonds accord&. Le contr8le des 
projets d’assistance technique sert d’engagement envers le succts des 
projets car le contr6le garantira que les fonds ont bt6 utilisks de 
mar&e sQre et efficiente. 

Les dWgu+ ont proposC les recommandations suivantes dans le 
secteur de l’assistance technique : 

1. faciliter l’acc& des ISCauxprojets d’assistance technique en 
supprimant toutes lesformes d’obstacles de nature contractirelle, 
administrative et lkgislative; 

2. renforcer les capacitis op&ationnelles des ISC ajin qu ‘elles 
soient en mesure de s’acquitter de leurs missions de ve’rification; 

3. aider h promouvoir des liens de collaboration et d’khange 
entre les &tats membres de l’AFROSA1, les organisations soeurs 
et d’autres organisations intemationales; 

4. fournir aux ISC des copies des ententes sign&es et leur confier 
la t&he de contrcler et d’ivaluer des projets (des projets 
bilat&aux ainsi que ceux qui se rapportent’ aux mesures que 
prennent des organisations rkgionales ou intemationales 
sptkialiskes); 

5. examiner la nkessite’de prkserver 1 ‘Jquilibre de l’tkosyst~me 
a’ans les pays’ oh l’on pripare des ententes d’assistance 
technique. 

Reunion SUI! les activith de I’AFROSAI 
Une joumCe a Ct.4 r&e&e, durant la VIIIe Assemblke g&&ale, 

pour rkgler les’ affaires en tours de I’AFROSAI. Dans son rapport, la 
Prkidente, Mme Gwanmesia (Cameroun), a r&urn6 les activitks 
rkentes de I’AFROSAI : dix ateliers relatifs & I’IDI ont Bt tenus, le 
Cornit directeur s’est reuni B deux reprises avec le ComitC de la 
formation et de la recherche scientifique, un& d6lCgation a rencontr6 
en Namibie des reprksentants des ISC $I sud de 1’Afrique afin 
d’khanger des points de vue et de les encourager a se joindre a 
I’AFROSAI, et un t616copieur a Bt.4 achetk en vue d’amkliorer les 
communications entre l’ensemble des lkats membres et les 
organisations extemes. 

L’AssemblCe g&&ale a Bgalement 6th saisie d’une demande 
d’admission ?I I’AFROSAI de la part de la GuinCe-Bissau et’ de 
1’Empire centrafricain. Ces deux pays ont Bt6 admis B titre de 
membres. 

Les contr6leurs de 1’AFROSAI - les ISC du Lesotho et de la 
CBte d’Ivoire - ont pr6sentC leur rapport de vkification sur les Btats 
financiers. L’exposC a ct.6 suivi d’une discussion, et le budget a Ctk 
accept6 aprb plusieurs rCvisions et prkisions au rapport d&r&if. 

L’AssemblBe g6n6rale a annonce que le Togo continuera 
d’assumer les fonctions de Secrkaire gCn&-al; le Cameroun et le 
Maroc continueront de rep&enter I’AFROSAI au ComitC directeur 
de I’INTOSAI; en outre, la r6union que tiendra l’Assembl6e gBn&ale 
de I’AFROSAI en 2002 sera organiske par le Comit6 g6nbral du 
con&He populaire en Libye. 
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Ciiscussion de dtMgu6s lors de la VW Assembke gh5rale. 

La rhnion a pris fin sur les remarclues du Secrhire ghhl, qui a 
exprimC ses sin&es remerciements au Bureau de contrhle du Burkina 
Faso pour avoir organis la rhnion. I1 a Bgalement soulignk la 
volonte des participants 21 travailler de concert en vue d’atteindre les 
objectifs communs de I’AFROSAI. , 

Pour plus de renseignements sur I’Assemblke g&&ale de 
I’APROSAI, communiquer avec M. Uopold A. J. Ouedraogo, 
Inspecteur g&&al d’fitat, 01 B.P. 617, Ouagadougou 10 (Burkina 
Faso) (tt51. : 226-113-12598; t&c. : 226-113-11980). W 
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L’OLACEFS c&bre sa IXe Assemblk 
g&&ale au Paraguay 

Par Venecia Rojas Kenah, General Accounting O&e des fitats-Unis 

L’Organisation de l’Am&ique latine et des Antilles des 
Institutions supkieures de controle des finances‘ publiques 
(OLACEFS) a tenu sa IXe AssemblCe generale a Asuncion 
(Paraguay), du 4 au 8 octobre 1999. Plus d’une centaine de d86gues, 
provenant de 26 pays, ont assiste a cette activitk, dont 11 dirigeants 
d’ISC, deux sous-controleurs generaux, huit representants de 
dirigeants d’ISC, et 76 reprekentants officiels. Etaient presents aussi 
des representants du Secretariat genCra1 de I’INTOSAI, de 1’Initiative 
de developpement de I’INTOSAI (IDI), de la Banque mondiale, de la 
Banque interamericaine de developpement (BID), de 1’Agency of 
International Development des Etats-Unis (USAID), de la Cour des 
comptes de 1’Union europeenne, ainsi que de la Revue. Des membres 
de la Cour supr&me du Paraguay, le ministre du T&or et d’autres 
hauts fonctionnaires du gouvemement paraguayen y assistaient 
Bgalement. 

Lors de la ceremonie inaugurale de la conference, M. Juan 
Ernest0 Villamayor, Secretaire g6neral du President du Paraguay, a 
souhaite la bienvenue dans son pays aux dClCguCs et aux autres 
invites. 11 a trait6 du theme gCn6ral de la conference - la lutte contre la 
corruption - en exhortant tous les hauts dirigeants du secteur public a 
faire montre d’un comportement Cthique et responsable et, plus 
particulierement, en demandant aux dirigeants d’ISC a donner 
I’exemple. 

M. Daniel Fretes Ventre, Controleur general du Paraguay et hbte 
de la conference, a traite lui aussi du theme de la corruption lors de 
l’inauguration de la conference. Dans son allocution, M. Fretes Ventre 
a declare que le Paraguay comporte deux dimensions : une dimension 
<< offkielle >>, caracterisee par la corruption institutionnelle, et une 
dimension << reelle ., illustree par les <( citoyens de la sociCt6 civile j> 
qui jouissent d’une bonne sank! morale. 11 a fait remarquer que c’est 
dans la dimension << officielle >> - le secteur public et le secteur prive - 
que s&it la corruption. 

M. Fretes Ventre a ajoute que les organismes intemationaux de 
tinancement et de developpement sont complices de la corruption 
officielle au Pwwy, car differentes administrations 
gouvemementales ont profit& plus que la population, de l’aide 
&rang&e. En outre, a-t-i1 declare, les organisations intemationales 
ont omis de mettre en place les mecanismes de controle qui 
permettent de veiller a ce que l’assistance soit utilisee de la mat&e 
prevue. 

M. Victor Caso Lay, president de I’OLACEFS et Controleur 
gtn6ral du Perou, a lui aussi pi+ la parole lors de la ceremonie 
inaugurale et a fait appel a une collaboration intemationale accrue au 
sujet de la pr6vention et de la dktection des cas de fraude. 11 a 
demand6 aussi la collaboration de la communaute intemationale dans 
le domaine des controles environnementaux, ainsi que dans celui des 
controles des ressources publiques et des entites likes de p&s aux 
systemes bancaires. A la conclusion des discours inauguraux, 
l’orchestre de chambre municipal d’Asuncion a donne un concert. 

Les chefs des dkkgations et d’autres d&g&s officiels & la 
IXeAssemb16e g&Wale de I’OLACEFS posent pour la photographie 
officielle & I’occasion d’une pause au tours des s6ances techniques 
tenues &I Asuncion (Paraguay). 

Discours-programme sur 1’Cthique publique 
Une allocution SLIT l’ethique publique, prononcee par M. Hiram 

Morales Lugo, Directeur administratif, Bureau de l’kthique 
gouvemementalk de Port0 Rico, a ouvert la partie technique de la 
conference, et aide B situer les sujets de discussion. M. Hiram a fait 
remarquer que la corruption a des effets devastateurs pour la stabilitk 
des systemes democratiques. Cependant, a-t-i1 ajoute, l’expansion de 
la democratic sur tout le continent latino-amtkieain cr6e les 
conditions voulues pour plus de transparence. 11 a declare que le role 
du controle et de la surveillance n’est pas exclusif aux institutions 
gouvemementales. La participation des citoyens aprb leur 
habilitation est tout aussi importante, et, a-t-i1 dit, les democraties qui 
ont atteint le stade de la maturite beneficient d’un ferme appui de la 
part du public. M. Morales Lugo a ajout6 en outre que les pressions 
sociales sont un aspect fondamental et decisif pour ce qui est d’aider a 
Btablir le programme public et, en fait, sont essentielles pour atteindre 
et preserver des normes ethiques Blevbes. 

Discussions sur les thhmes techniques 
Les skances de discussion techniques se sont d6roulCes du 4 au 

6 octobre, et trois themes ont Bte,pr&entCs et debattus : 1) l’ethique 
publique et la surveillance de 1’Etat en tant qu’61ement de base du 
systeme democratique; 2) le controle environnemental; 3) la 
mondialisation et les d&is qu’elle pose aux ISC. Ces themes ont CtC 
analyds par les groupes de travail form& a cette fin. Le. demier jour 
de la conference, soit le 8 octobre, les conclusions tirees et les 
recommandations formulees ont Cte pr6sentees a 1’AssemblCe 
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g&r&ale, et approuvees a l’unanimit6. Voici un sommaire des 
conclusions relatives aux themes examines; pour obtenir le texte 
integral des recommandations, communiquer avec le Secr&ariat 
general de I’OLACEFS, dont les coordonnees sont les suivantes : 
OLACEFS, a/s Contraloria de la Republica, Jr. Camilo Carrillo No 
114, Jesus Maria, Lima (Perou) (t&c. : 51-l-330-3280, courriel : 
caso@condor.gob.pe; site Web : ekeko.rcp.netlpe/ CONTRALORIA~). 

ler thBme - L’Cthique publique et la surveillance de 
I’&at en tant qu’+Cments fondamentaux du syst5me 
democratique 

L’un des principaux points qui sont ressortis des exposes et des 
discussions concemant le ler theme, que presidait le Venezuela, etait 
la necessitd d’btablir dans l’ensemble de l&at des normes ethiques et 
des mdcanismes de surveillance efficaces. Les delbguCs ont convenu 
qu’il s’agit la d’un element fondamental de la democratic. En outre; 
ils ont consider6 qu’il Btait essentiel que les institutions des differents 
pays agissent en collaboration. Par exemple, il est consider6 comme 
necessaire de collaborer ttroitement avec le systeme judiciaire pour 
Ctablir et mettre en oeuvre des strategies effcaces visant 21 prevenir et 
9 deceler les cas de fraude. De telles strategies permettront de mener 
une lutte ouverte et concert&e contre la corruption administrative, et 
contribuera ?I responsabiliser tous les membres des gouveinements. 

Une serie de recommandations finales sur ce theme ont CtC 
soumises a I’OLACEFS a titre d’organisation regionale, de m&me 
qu’aux diverses ISC membres B titre d’institutions publiques. Au 
nombre des recommandations soumi,ses ?I I’OLACEFS figment, par 
exemple, l’blaboration d’un code d’ethique public qui servirait de 
paradigme pour l’etablissement d’un code dans chacun des pays 
membres, ainsi que la creation d’un tours de formation sur l’ethique 
et la democratic, que pourrait suivre n’importe quel fonctionnaire 
gouvememental, y compris les agents des ISC. A propos des 
recommandations visant les ISC m&mes, les d6legues ont souligne 
l’importance, du fait que les ISC preservent leur independance et leur 
autonomie fonctionnelles et techniques integrales, ainsi qu’un niveau 
adequat de ressources humaines et tconomiques, de sorte qu’avec les 
outils que foumit le systeme judiciaire, les ISC puissent jouer un role 
important dans la lutte contre la corruption. 

Les observateurs prksents B I’Assemblke ghnkrale de I’OLACEFS 
reprhsentaient le Secrhtariat gh5ral de I’INTOSAI, I’IDI, la pr&ente 
Revue, ainsi que la Cour des comptes de I’Union europeenne et 
d’autres organisations. 

2” thbme - Le contrale environnemental 
Le second theme, preside par le Paraguay, Btaitaxb stir le controle 

environnemental. 11 s’agit d’un secteur relativement nouveau du 
controle, qui est nCanmoins reconnu comme fort important pour 
garantir l’observation des programmes de protection de 
I’environnement. Les d8Cgu6s ont fait remarquer qu’il s’agit d’un 
secteur de controle que les ISC adoptent lentement dans le cadre de 
leur travail, et que ces dernieres considerent le controle de gestion 
comme un instrument utile pour proceder au controle de programmes 
environnementaux. A ce sujet, I’OLACEFS a form6 une commission 
technique speciale pour Ctudier la portte, la nature et la methodologie 
des contriYes environnementaux. 

A la suite des discussions me&es B Asuncion, les d616ggds ont 
conclu que l’environnement constitue une ressource publique qu’il 
est convient de gerer en se conformam aux criteres de legalite, 
d’effrcience, d’efficacite et d’economie. Pour ce qui est des ISC, ils 
ont reconnu qu’il convient d’adopter les caract&lstiques definies en 
1995 par la XVe Assemblee g6nn&rale de l’INTOSA1, qui definit 
comme suit le contr6le environnemental : le contrSle 
environnemental ne diff&re pas beaucoup du controle habitue1 
qu’accomplissent les ISC, car il englobe tous les types de contrale : 
comptable, de la conform&C et de la gestion. Les contr6les de la 
gestion englobent les <( trois E )> - l’economie, l’efticience et 
l’efflcacite. L’adoption du << 4e E B - l’environnement - depend dans 
une large mesure du mandat legal de I’ISC ainsi que des politiques 
environnementales des administrations correspondantes. 

3e thbme - La mondialisation et les dBfis qu’elle pose 
aux ISC 

Le troisieme theme, preside par le Mexique, portait sur les d&s 
que la mondialisation pose aux ISC. Les presentateurs ont discute des 
methodes qui permettraient aux ISC de controler les systemes de 
recettes publiques au sein de leurs pays respectifs, ainsi que de vCrifier 
I’utilisation que l’on fait des ressources publiques pour assurer le 
sauvetage et la capitalisation des systemes bancaires, dont la plupart 
sont aujourd’hui d’une envergure mondiale. 

A cet tgard, les d616guCs ont conclu qu’en raison des demandes 
sans cesse croissantes de l’economie mondiale, il est necessaire que 
toutes les ISC de la region Cchangent leurs experiences et leurs 
methodes. Citant de nouveau le secteur financier, les d&gu&s ont 
convenu qu’une telle collaboration aidera B prevenir la gestion 
malavisee des ressources financibres, surtout celles qui sont destinees 
aux mesures de financement et de sauvetage des banques qui, bien 
que necessaires a la bonne marche du systeme financier, peuvent aussi 
emp&cher les gouvemements de s’occuper de secteurs sociaux 
prioritaires, tels que la sand, le logement et l’bducation. 

Planification stratbgique et questions 
relativk aux activitbs gCnCrales Cgdement 
examides 

Lors de 1’AssemblCe gbnerale, les membres des ISC ont aussi 
participe ?I un atelier visant B dresser un plan strategique pour 
I’OLACEFS. Les objectifs, de cet atelier &Gent les suivants : 
1) dCfinir les principaux d&Is (tant intemes qu’extemes) auxquels 
seront confront& les ISC membres de I’OLACEFS durant les 
dix prochaines annees, y compris le role que peut jouer I’OLACEFS 
pour repondre ?I ces d&s; 2) determiner les principaux clients de 
I’OLACEFS. Les ISC membres se sont divisees en de petits groupes 
de travail alin de repondre a ces questions; elles ont plus tard rendu 
compte ‘de ces questions et en ont discute en seance pl6niere. Un plan 
strategique pour I’OLACEFS devrait Ctre tern& au debut de l’an 
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2000 et present6 a la prochaine assemblee gCnc%ale de I’OLACEFS 
pour fins d’examen et d’approbation. Cette assemblee g6nerale doit 
avoir lieu a Brasilia (Bresil) en octobre 2000. 

De nouveaux membres du Comite directeur ont et6 Clus au tours 
de la conference, et le Comite directeur de l’OLACEFS est 
aujourd’hui form6 des pays suivants : le Perou, le Nicaragua, 
l’fiquateur, le Paraguay et le Bresil. 

Les participants ont appr6ci6 la visite instructive qu’ils ont faite & la 
centrale hydro6lectrique d’ltaipu, sur la rivi&e de Parana, B la frontkre 
entre le Paraguay et le Brbsil. 

Autres activitds 
Outre le programme technique et d’activite charge, les 

participants a la conference ont pris part a une reception donnee en 
soiree par la ville d’ Asuncion, dans un quartier colonial restaure de la 
ville, et ils ont assist6 a des spectacles de musique et de danse 
folkloriques du Paraguay, executes par des danseurs et des musiciens 
locaux. Le Bureau du controleui general du Paraguay a Cgalement 
tenu deux receptions en soiree, et organis une visite de la centrale 
hydroelectrique d’Itaipu, sur la riviere de Parana, qui sert de frontiere 
entre le Bresil et le Paraguay, et que ces deux pays possedent et 
exploitent conjointement. Les chefs de delegation et les invites 
speciaux ont dgalement rencontre le President du Paraguay, M. Luis 
Angel Gonzalez Macchi, au palais presidentiel. 

Pour commemorer la cloture de la IXe Assemblee g&r&ale de 
l’OLACEFS, les d616guCs et les distingues visiteurs ont assist6 a une 
representation, dorm&e par un groupe d’enfants, dune campagne 
c&e par I’ISC du Paraguay sous le theme suivant : << Pour un monde 
plus transparent )>. L’objectif genCra1 de cette campagne est de faire 
ressortir et connaitre l’importance de la transparence en tant que 
moyen de prevenir la corruption. 

Pour plus de renseignements sur 1’Assemblte generale de 
I’OLACEFS, y compris le texte integral des recommandations 
relatives aux divers themes, communiquer avec le Secretariat general 
de I’OLACEFS, dont les coordonnees sont les suivantes : OLACEFS, 
a/s Contraloria de la Republica, Jr. Camilo Carrillo No 114, Jesus 
Maria, Lima (Perou) (telec. : 51-l-330-3280, courriel : 
caso@condor.gob.pe; site Web : ekeko.rcp.netlpe/ CONTRALORIA~). n , 
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Profil : Le Bureau du v&ificateur g&&ral de 
la Sierra Leone 

Par Abdul Aziz, V&ificateur et Chef de Division 

La Sierra Leone, un pays en forme de losange situ6 SW la c&e 
ouest de l’Afrique, est bordee au nord par la RCpublique de la GuinCe 
au nord, au sud par la RCpublique du Liberia, et a I’ouest par l’odan 
Atlantique. 

Historique de 1’Institution supbrieure de 
contr8le (ISC) 

La .Loi sur la v&iflcation de 1962 a Ctabli le Bureau du 
vkifkateur g&&al de la Sierra Leone peu apres I’indCpendance du 
pays, en 1961, et ce, en remplacement du Service colonial de 
vkification. Depuis lors, le Bureau a pris de l’expausion, et d’autres 
instruments legislatifs ont et6 adopt&s afin qu’il puisse r6pondre aux 
besoins de 1’Etat. Les pouvoirs et les responsabilitCs de nature 
kgislative qu’assume aujourd’hui le Verificateur gCnCral decoulent de 
la Constitution de 1978, laquelle a 6t6 moditiee par laconstitution de 
1991, de la Loi sur,la comptabilit6 et les budgets de 1’Etat de 1992, de 
meme que de la Loi sur le Service de verification de 1998, qui a 6t6 
promulguCe rCcemment. 

Mission de I’ISC 
Conformement a l’article 119 (I-4) de la Constitution de 1991 de 

la RCpublique de la Sierra Leone, ainsi que des articles 63 ?I 69 de la 
Loi sur la comptabilite et les budgets de l&at de 1992, la mission du 
wkificateur gCnCral consiste 9 verifier de mar&e independante 
l’ensemble des activites et des opkrations financieres du 
gouvemement, ainsi que de prksenter en temps opportun des rapports 
aux entites vCrifiCes et au Parlement. Les organes de controle, dont le 
cabinet du Prksident et le ministere des Finances, sont Bgalement 
inform& de la situation, de man&e a ce qu’ils puissent prendre les 
mesures idoines. Les cas de n6gligence dClib&Ce et de detoumement 
de biens de I’Etat sont sounds au ministere de la Justice. 

l&ant domre que le gouvemement depense chaque annCe des 
fonds considkrables pour acheter des biens et des services, le Bureau 
du Vtrificateur g6n&ral se trouve dans l’obligation morale d’assurer 
au public que les fonds alloues au gouvemement ont CtC depends le 
plus judicieusement possible,.ainsi que de foumir des assurances et de 
rendre compte de l’effkacitt et de la pertinence des mkanismes de 
contr6le employes. 

Cadre juridique et indkpendance. 
Aux termes de l’article 119 de la Constitution de 1991 de la 

Sierra Leone, le Veriflcateur general exerce sa charge depuis la date 
de sa nomination jusqu’a 1’5ge de 65 ans, oh il prend sa retraite du 
Bureau.‘Comme le poste de VBrificateur gCn6ral est p&u par la loi, 
seul le Prksident peut le demettre de ses fonctions pour cause 
d’inconduite reconnue ou d’incapacitk a accomplir ses fonctions 
officielles, et sa decision doit i%re ratifiee par une majorite des 
deux tiers des deputes. Le paragraphe 119(6) de la Constitution de 
1991 precise que le V6rificateur general ne peut etre soumis a la 
direction et au contr6le de quelque personne ou instance que ce soit 

dam l’exercice de ses fonctions. Pour affermir davantage B 
l’ind6pendance du vCriticateur gent%al, une nouvelle loi a Ct6 adoptde 
en 1998, en vue d’etablir un service de vkitkation. (En vertu de cette 
loi, le Bureau est appele (( Service de la v&ification >>. Avant la Loi 
sur le Service de vkification de 1998, il portait le nom de Bureau de 
vkiflcation.) Bien que, le Service de la v&ification soit public, il ne 
fait pas partie de la fonction publique et est soumis a la surveillance 
d’un conseil du Service de vkification. 

Organisation ‘du Service de la v6rification j 
Le Service de la vkification comporte environ 150 employ&, 

dont 80 p. 100 travaillent comme v6qticateurs aupres de minist&res et 
de divers organismes financ& par 1’Etat. 

Outre 1’Administration centrale, le Service compte huit divisions 
darts la region occidentale du pays, et trois bureaux regionaux au sein 
des administrations provinciales. Le Verificateur g6neral est le chef 

, du Service; il est assist6 de quatre sous-verificateurs, charges des 
finances et de l’administration, des pensions, des organismes 
parapublics, et de la formation et de la recherche. Des directeurs 
principaux dirigent les divisions sous l’autoritk des sous-vCrificateurs 
gentraux, et des vkificateurs superieurs assurent la direction des 
trois bureaux regionaux. Les autres employ& comprennent des 
wkificateurs, des examinateurs et des employ&s administratifs. 

Le travail du Service de vCrification 
Le mandat du Veriflcateur g&&al est pr6cise a l’article 134 de la 

Constitution de 1978, a Particle 119 de la Constitution de 1991, ainsi 
que dans la Loi sur la comptabilite et les budgets de 1’Etat de 1992. 
Le Bureau est tenu de verifier les comptes publics de la Sierra Leone 
et de tous les bureaux publics, ce qui comprend les tribunaux, les 
administrations centrales et locales, les universites et d’autres 
institutions publiques analogues, de meme que toute sociCt6, 
entreprise ou autre organisation c&e en vertu d’une loi du Parlement 
ou dun mandat conf6rC par la loi, ou 6tablie par ailleurs, en tout ou 
en partie, B l’aide de fonds publics. 

La tkhe premiere du Bureau consiste ?I aider l’assemblke 
16gislative a contr6ler et a tvaluer la mise en oeuvre des politiques de 
I’Etat en determinant de quelle facon les fonds des contribuables sont 
depensbs et en rendant compte de la situation au public par 
l’entremise du Parlement. 

Rapports 
En tant que mdcanisme de controle de la qualit6, tous les rapports 

qu’ktablissent les diverses divisions sont examinb par la Division de 
la formation avant que l’on y mette la demiere main. Le Service de la 
verification transmet d’abord les rapports aux entit&s verifiees, et 
toutes les questions restkes saris r6ponse sont ensuite intCgrBes au 
rapport annuel destirk au Parlement. Une seconde partie du rapport 
annuel prksente des commentaires, des points de vue et une 
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certification au sujet de I’Ctat annuel des comptes du pays, que 
presente le Comptable general. 

Le Service de la verification a Btabli ses propres normes de 
vkification, qui constituent une reference utile et pratique pour 
prodiguer des conseils professionnels aux membres du personnel. Les 
normes de v&ification de I’INTOSAI ont et6 un document de 
reference utile pour la preparation de ces normes. Conformement aux 
normes de verification, des programmes et diagrammes de travail des 
divisions sont egalement prepares et servent de base au programme et 
diagramme generaux du Service. 

A mesure que le Bureau ameliorera sa competence darts le 
domaine de la vtkification de l’economie et de l’efticience, il lui 
faudra etablir des normes pour ce type de v&ifIcation, ce qu’il prevoit 
d’ailleurs de faire dans un avenir rapproche. 

Perspectives d’avenir 
La planification strategique est devenue un Clement vital pour les 

plans d’avenir du Service de la v&ification. Ce demier est confront6 
au dCfi suivant : 

agir de maniere tout a fait independante sur le plan administratif, 
financier et organisationnel; 

Btablir un soutien logistique adequat; 

obtenir un mandat suppltmentaire pour proceder a des 
vMfications de l’tconomie et de l’efticience, et Claborer ,pour ce 
travail des normes approprites; 

assurer la formation et le perfectionnement g&kral du personnel; 
B 
i r: L- 
i- 2 

mieux collaborer avec le cornit des comptes publics;. 

faire connaitre le service au public et gagner la conliance de ce 
demier; 

. ..- 
E t .~, I -, i- 

lutter contre la fraude et la corruption; 

ameliorer ses ressources en mat&e de technologies de 
I’information. E- 1 
Pour plus de renseignements, communiquer avec : The Auditor 

General Department, Freetown (Sierra Leone); tel. : 
011-232-22-242148; t616c. : 011-232-22-242148. W 
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Publications h signaler 

Les questions relatives a la fraude, a l’obligation redditionnelle, a 
la transparence et a la mondialisation continuent de susciter l’attention 
des membres de I’INTOSAI, et plusieurs publications traitant de ces 
questions pourraient interesser les lecteurs de la Revue. Dkbordant du 
cadre de la gestion tinancii?re, le Public Fund Digest que le 
Consortium international pour la gestion des comptes publics a publie 
au tours de l’ete ‘1999 comprend plusieurs- articles sur ,la 
mondialisation, la lutte contre la corruption et l’ethique au sein du 
secteur public. Pour obtenir un exemplaire du Public Fund Digest du 
Consortium, disponible en anglals seulemefit, au prix de 10 $US pour 
les membres et de 15 $US pour les non-membres, communiquer 
avec : The ICGFM, P.O. Box 8665, Silver Spring, MD 20907, 
USA (tB1. : (301) 6813836, t&c. : (301) 681-8620, courriel : 
icgfm@eroIs.com). 

***** 

Le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) a publie un livret sur le Programme for Accountability and 
Transparency (PACT), qui decrit le travail qu’il accomplit a 
Bratislava, de mCme que les activids du bureau depuis son 
etablissement en 1997. Finance g&e a des contributions de 
gouvemements donateurs en vue de promouvoir la transparence, 
I’obligation redditionnelle et la gestion efficace en appuyant les ISC 
et les institutions nationales de gestion et de controle financiers 
connexes, le PNUD/PACT s’inscrit dam le cadre d’une initiative de 
plus grande envergure du PNUD en faveur de la democratic, de la 
regie et de la participation (DGP), qui aide les pays de 1’Europe 
centrale et de 1’Est et de la CEI dam leur transition a l’implantation 
d’institutions democratiques et d’une .Cconomie de libre-march& 
Pour obtenir des exemplaires de la publication du PACT (en anglais 
seulement), communiquer avec le RBEC Regional Support Centre 
UNDP Grossiingova 35, 811 09 Bratislava (RCpubiique de 
Slovaquie) (tkl. : (421-7) 59337-432,-421, t61&. : (421-7) 59337 
450). 

***** 

Le Bulletin du Fonds mondtaire international (FMI) a publie un 
document de travail intitule <( Is Corruption Inbred in the 
Kleptocratic State? >>. La corruption est g6n&alement consideree une 
s&e d’agissements individuels qui minent le fonctionnement efficace 
d’une sock%, mais les auteurs, Joshua Charap, du service Afrique du 
FMI, et Christian Harm, de 1’UniversitC de Munster, contestent cette 
opinion. 11s soutiennent dans leur document que la corruption fait 
partie integrante du regime politique dont,il Cmane. Leur etude est 
axee sur l’organisation et les activites de l’Etat, et analyse le role que 
jouent dans ce demier la bureaucratic et la corruption. Pour obtenir 
le document de travail no 99/91 du FM15 intitulk Znstitutionali~ed 
Corruption and the Kletocrati State, au prix de 7 $ US,’ 
communiquer avec ies Services de publication du FMI. 700 19th 
Street, NW, Washington, DC 20431, USA (tbl. : (202) 643-7430, 
ti%c. : (202) 623-7201). 

***** 

Le General Accounting O&e (GAO) des Stats-Unis offre 
plusieurs publications nouvelles, susceptibles d’interesser les lecteurs 
de la Revue. En juillet 1999, le GAO a publie la seconde modification 
de l’edition 1994 des Government Auditing Standards (le << livre 
jaune >>). Cette seconde modification, intitulee Amendment No. 2, 
Auditor Communication (GAO/A-GAGAS-2), ajoute ,une norme 
concemant le travail de verification et modifie une norme de rapport 
concemant les vkifications des Btats financiers, en vue d’ameliorer les 
communications des v&ificateurs au sujet du travail du verificateur 
sur la conformit aux lois et reglements et le controle inteme des 
rapports financiers. En novembre 1999,, le GAO a publie un 
document intitule Standards for Internal Control in the Federal 
Government (GAO/AIMDaO-21.3. I), qui reconnait davantage le 
recours croissant aux technologies de l’information pour executer des 
activites gouvemementales essentielles, qui souligne l’importance du 
capital humain et qui integre, au besoin, les directives pertinentes ?I 
jour en mat&e de controle inteme qui ont et6 Ctablies dans le secteur 
priv6. Bien que le rapport du GAO intitule INFORMATION 
SECURITY RISK ASSESSMENT; Practices of Leading 
Organizations (GAO/AIMD-99-139) n’offre pas de suggestions 
precises aux organisations pour determiner comment proteger les 
systemes contre les << cyber-attaques >>, il releve sept facteurs d’un 
programme effkace d’evaluation des risques de securite, dont la 
definition et la documentation des procedures et des resultats. Le 
rapport comporte aussi des schemas qui exposent en detail le 
processus d’evaluation des risques pour chaque organisation, ainsi 
qu’une description de la manihe dont les organisations ont pris leurs 
decisions. Pour obtenir ces trois publications du GAO, disponibles en 
anglais seulement, communiquer avec le : U.S. General Accounting 
Office, Office of International Liaison-Room 7806,441 G Street 
NW, Washington, DC 20548, USA (t&k. : (202) 512-4021, 
courriel : oil@gao.gov; www.gao.gov). 

***** 

En Espagne, la Cour des comptes publie un periodique intitule 
Revista Espanola De Control Extemo; l’edition de mai 1999 presente 
une s&e d’articles sur la privatisation, la v&itication extei-ne des 
organisations intemationales, l’administration publique du systbme 
europeen des comptes et la responsabilite en matiere de 
comptabilisation et de fonds publics. Pour’ commander des 
exemplaires de cette publication, disponible en espagnol (avec 
resumes en anglais), communiquer avec le : ‘Dibunai de Cuentas, 
Fuencarral, 81. 28004 Madrid (Espagne) (thl. : 91 447 87 01 - 
poste 576~128, ou t&z. :.91446 4131). 

***** 

11 est .maintenant possible de commander par Internet les 
publications et les produits courants de la Fondation canadienne pour 
la verification integree (CCAF-FCVI Inc.). Cette derniere offre une 
vaste gamme de publications dam trois grandes categories - 
gouveme, gestion et vCriflcation/certification. Toutes sont disponibles 
en anglais et en fran@, et deux en espagnol. Communiquer avec la 
FCVI, a l’adresse suivante : 55, rue Murray, bureau 210, Ottawa 
(Ontario) KlN 5M3, Canada (tC1. : (613) 241-6713, t&k : (613) 
236-2150, www.ccaf-fcvi.com). W 
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Dans le cadre de I’INTOSAI _’ 

RCunion du Groupe de travail pour la 
privatisation B Varsovie 

Le Groupe de travail pour la privatisation de I’INTOSAI a term sa 
sixibme rCunion a Varsovie, les 5 et 6 octobre 1999, pour faire le suivi 
des recommandations presentbes lors du demier Congres de 
I’INTOSAI B Montevideo. M. Janusz Wojciechowski, President de la 
Chambre suprkme de controle de Pologne, a accueilli des 
representants de 20 a 29 ISC membres du Groupe de travail, ainsi que 
des observateurs de quatre autres bureaux de verification nationaux. 
Sir John Bourn, Controleur et VCrificateur general du Royaume-Uni 
et President du Groupe de travail, a declare, en remerciant le President 
de son accueil, que depuis le congres a Montevideo, sept ISC se sont 
ajoutees au Groupe. Cela met en lumibre, selon lui, l’importance 
soutenue qu’accordent les ISC it la privatisation dans leur travail. 

Volet special lors de la reunion, un expose fort interessant sur le 
role du Parlement dans le processus de privatisation a CtC presentt par 
M. Tomasz Wojcik, President du Comite de privatisation de la 
Chambre basse du Parlement polonais. M. Wojcik a insist6 sur 
l’importance de la surveillance parlementaire de ces operations de 
privatisation importantes qui ont des repercussions majeures sur 
l’orientation future de l’economie. I1 a souligne le role que peuvent 
jouer les ISC pour encourager le dirigeant a agir de fation 
responsable, dans Pint&&t de l’l?tat, en adoptant un point de vue vaste 
et bien informe sur I’optimisation des ressources. 

Suivi des recommandations du Congrks . 
Lors du XVIe INCOSAI, le Groupe de travail a BC invite ?I 

entreprendre trois activites d’ici le prochain Congres de Seoul en 
2061 : l)‘v&ifier l’efficacid des vastes lignes directrices sur les 
meilleures pratiques de controle des privatisations, adoptees a 
Montevideo; 2) faciliter l’echange d’information entre les ISC au 
sujet des privatisations et de leur contrble; 3) elaborer un guide de 
controle dam deux secteurs particulierement importants pour le 
developpement des services publics et la protection des 
consommateurs, a savoir, les partenariats entre le secteur public et le 
secteur prive, les concessions, ainsi que la reglementation 
Cconomique. 

Utilisation des lignes directrices en mat&e de 
privatisation 

Le Groupe de travail a examine dans quelle mesure les lignes 
directrices pour le controle des privatisations sont utilisees et s’il 
existe des lacunes ou des manques a cet Cgard. De nombreux 
membres ont affirm& que les lignes directrices sont utiles parce 
qu’elles offrent une approche structuree pour la planitication et la 
r&tlisation des contr6les. Le fait .que les ISC utilisent les lignes 
directrices pour Cvaluer leurs plans de controle leur permet de cemer 
plusieurs questions importantes sur une serie de ventes, ce qui devrait 
aussi permettre aux entites controlees d’ameliorer leur facon de 
negocier les ventes a l’avenir. Compte tenu de cela, bon nombre 
d’ISC transmettent les lignes directrices aux responsables des ventes 
et afflrment que les intervenants les considerent comme un moyen 
efficace de diffuser les bonnes pratiques. Par ailleurs, comme il est 
mention& dans l’introduction aux lignes directrices, celles4 portent 

sur le processus de vente et celui-ci qui ne constitue qu’un aspect de 
la privatisation. Bien que les ISC n’interviennent pas dans la 
politique, des questions liees au choix et au moment des ventes ainsi 
qu’au rendement apres vente de soci6ttb privatisees pourraient devoir 
&tre Cvalutes. Ces questions pourraient 6tre abordees dans les autres 
directives elaborees par le Groupe de travail et dans l’information qui 
sera transmise sur les cas reels. 

fichange d’information entre les ISC 
Pour aborder les questions soulevees sur les privatisations, les 

ISC trouvent t&s utile de s’appuyer sur l’experience d’autres bureaux 
de verification qui effectuent des etudes semblables; le Groupe a done 
revu Cgalement les m&nismes pour l’echange d’information entre 
les membres de I’INTOSAI concemant les controles de privatisations 
r6alises. Le Groupe a encourage les membres 9 communiquer les 
lecons qu’ils ont tirees de leurs contrcles pour qu’elles puissent etre 
diffusees sur le site Web du Groupe de travail : 
c http://www,open.gov.uk/nao/intosai/home.htm >. 

Financement public et priv6 et financement 
concessionnel 

Le Groupe s’est penche sur le r&e du financement public et prive 
et du financement concessionnel dans la prestation des services 
publics. Dans toutes les regions, les gouvemements ont de plus en 
plus recours au secteur prive pour foumir des services publics, 
souvent lies a la prestation d’un acti’f important, comme une route, un 
hopital ou un systeme informatique, pour lesquels le partenaire du 
secteur privt est rembourse soft par les contribuables, soit par les 
utilisateurs (p. ex., les ponts B peage) sur un certain nombre d’annees. 
Dans de nombreux pays, les gouvemements offrent des concessions ?I 
des entreprises du secteur privd pour leur permettre d’exploiter des 
biens de l’fitat, comme des usines ou des hotels. Le Groupe a fait 
remarquer que plusieurs membres Cvaluent deja des contrats de,ce 
genre et qu’ils communiquent les resultats de ces evaluations au 
parlement et au public. 

Pour tenir compte de cette realite,, le Groupe a convenu de 
retravailler l’ebauche des lignes directrices pour le controle du 
financement privC, public et concessionnel afin d’en discuter ?r sa 
prochaine r&mion qui se tiendra a Buenos Aires, les 18 et 
19 septembre 2000. Apres la reunion, le Groupe de travail soumettra 
les lignes directrices aux membres de I’INT’OSAI pour qu’ils les 
commentent, et une version finale sera presentee a la reunion suivante 
(Hongrie, les 12 et 13 juin 2001) avec un aper9u des lignes directrices 
qui seront soumises ?I l’adoption du XVIP INCOSAI qui se tiendra ?I 
Seoul plus tard dans l’annee. 

RBglementation Cconomique 
En ce qui conceme la reglementation tconomique, le Groupe de 

travail a envisage un projet de rapport sur l’etude de la reglementation 
Bconomique et de son controle. Soixante-sept ISC ont repondu au 
questionnaire produit par le Groupe de travail, de sorte que le rapport 
donne le compte rendu le plus complet jusqu’a maintenant des 
travaux des ISC relatifs aux activites dun large &entail d’organes de 
reglementation Cconomique a l’bchelle mondiale. Le rapport fournit 
des details sur le fonctionnement des organes de reglementation, sur 

1 
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les organismes ?I qui ils doivent rendre des comptes, sur leur mode de 
finan~ement, leurs objectifs, leurs r6sultats pour-les consommateurs et 

XVIIe INCOSAI (SCoul, novembre 2001), a savoir, la contribution 
des ISC aux reformes administratives et gouvemementales. Les 

les industries, et le riYe qu’ont joue les EC dans 1’6valuation de leur problemes auxquels sont confrontCes les ISC qui doivent s’adapter a 
efficacite! I1 est clair, d’apres le rapport, que de plus en plus de pays ces vastes reformes ont CtC abordCs lors dun expose liminaire 
veillent a ‘Ctablir une reglementation Cconomique, les ISC ayant present6 par M. Pat Barrett, VBrificateur gCnCral de 1’ Australie, sur la 
contribue de fagon importante a l’&luation de l’incidence de la reddition de comptes et la verification postCrieure a la privatisation. 
rkglementation. Le Groupe a approuvd le rapport, qui sera distribu6 a M. Barrett a soulign6 les changements importants qui sont apportes 
toutes les ISC a titre d’information. au mode de prestation des services publics et les d&is que presentent 

ces changements pour les vCrificateurs. La privatisation et ses 
ramifications constituent un element cl6 de ces r6formes, et la r6union 

1 

de Varsovie a 6tk importante pour cemer les questions que le Groupe 
de travail desire Ctudier et determiner les produits a recommander 3 i 

I’INTOSAI avant le XVIF Congres. P 

Le Groupe de travail a decide de tenir compte des resultats de 
l’etude pour elaborer des lignes directrices sur le contrale de 
questions cl& en mat&e de r6glementation Cconomique et de 
produire une Bbauche de lignes directrices qui sera soumise a 
l’examen du Groupe de travail a sa r6union qui se tiendra a Buenos 
Aires. 

Lien avec 1~ thbme du Congrks de 2001 
Le Groupe a fait remarquer que ses travaux sont particulierement 

pertinents pour l’un des deux themes qui seront &dies au 

Pour obtenir plus d’information, veuillez communiquer avec le 
Groupe de travail pour la privatisation de I’INTOSAI a l’adresse 
suivante : National Audit Office, 157-197 Buckingham Palace Road, 1 
Victoria, London SW1 w 9SP, Royaume-Uni (ml. : I 
44-l-71-798-7000; t616c. : 44-1-71-798-7466; courriel : 
intemational.nao@gtnet.gov.uk). 

Les dirigeants du XVIIe INCOSAI se 
rencontrent pour planifier le programme 

La Commission de contr6le interne tiendra 
une confhrence internationale 

Les 22 et 23 novembre 1999, le Secretariat de I’INTOSAI a tenu une 
reunion pour planifier le XVIP INCOSAI au Centre international de 
Vienne.Lesdeleguesrepresentantlesprgsidentsdesthemesetdes 
sous-themes (Allemagne, Autriche, Come, Etats-Unis Hongrie, et 
Norvege) se sont reunis pour discuter de la logistique du congres 
ainsi que des animateurs des seances de discussion thematique. 
Pourobtenir plus d’information sur les plans du XVII0 INCOSAI, qui 
se tiendra a, Seoul en 2001, veuillez communiquer avec le : 
Secretariat de I’INCOSAI, Commission de controle et d’inspection, 
2-26 Samchung-dong, Chongro-ku, Seoul 110-230, Republique 
de Co&e (tel. : 82-2-72-i 9-290; t&c. : 82-2-72-l 9-276; 
courriel : gsw290@ blue.nowcom.co.ko). 

En sa qualite de President du Comite de controle interne de I’INTOSAI, le 
Bureau de contr6le d’Etat de la Hongrfe tiendra la Deuxieme Conference 
internationale sur le contr6le interne du 8 au 11 mai 2000. Un sous-groupe 
d’un comite special regroupant des representants de I’Autriche, de la 
Belgique, des Etats-Unis, de la Federation de Russie, de la Hongrie, de la 
Lituanie, de la Republique tcheque et du Royaume-Uni s’est .reuni a 
Budapest, en novembre 1999, pour finaliser le programme. Pour obtenir 
plus d’information sur la Conference, veuillez communiquer avec : 
M. Peter Gantner, Allami Szamvevoszek, Apaczai Csere Janos U. 10, 
H-1052 Budapest V, Hongrie (tel. : 36-1-318-8799; telec. : 
36-l-338-4710) 
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Adresses Clectroniques des ISC 
Afin d’appuyer la strategic de communication de I’INTOSAI, 

nous publierons dans chaque numero de la Revue les adresses 
Clectroniques ou Internet des ISC, des programmes de I’INTOSAI et 
des organismes professionnels connexes. On y trouvera egalement les 
adresses des pages d’accueil sur le Web (WWW). Les ISC sont prices 
d’informer la Revue de toute nouvelle adresse electronique. Les 
nouvelles adresses sont imprimees en gras. 

Secretariat general de l’INTOSA1 : cintosai@rechnungshof.gv.at> et 
<http:Nwww.intosai.org> 

Revue intemationale de la veritication des comptes publics : 
<chases@gao.gov> 

Initiative de developpement de 1’INTOSAI : cIDI@oag-bvg.gc.ca> 

Commission pour le controle informatique de 1’INTOSAI : 
ccag@giasdlOl.vsnl.net.in> et 
cwww.open.gov.ukinao/intosai-edplhome.htm 

Groupe de travail pour le controle Bcologique de 1’INTOSAI : 
<http:Nwww.rekenkamer/ea> 

Groupe de travail pour la privatisation de I’INTOSAI : 
chttp://www.open.gov.uklnao/intosailhome.htm> 

ASOSAI : casosai@ca.mbn.or.jp> 

EUROSAI : <eurosai@tsai.es> 

OLACEFS : ccaso@condor.gob.pe> 

SPASAI : csteveb@oag.govt.nz> 

ISC de 1’Afrique du Sud : cdebbie@agsa.co.za> et 
chttp:llwww.agsa.co.za> 

ISC de 1’Allemagne : <BRH-FFM@t-online.de> et 
chttp://www.Bundesrechnungshof.de> 

ISC de 1’ Argentine : cagnl @interserver.com.an 

ISC de 1’Australie : <agl @anao.gov.au> et 
chttp://www.anao.gov.au> 

ISC de Bahrem : caudit@mofne.gov.bh> 

ISC du Bangladesh : <saibd@cittechco.net> 

ISC de la Belgique : ccrel@ccrek.be et 
chttp://www.courdescomptes.be> 

ISC des Bermudes : <auditbda@ibl.bm> et 
<http://www.oagbermuda.gov.bm> 

ISC de la Bolivie : <cgr@ceibo.entelnet.bo> 

ISC du B&i1 : <sergiofa@tcu.gov.bn et <http://www.tcu.gov.bn 

ISC du Canada : <desautld@oag-bvg.gc.ce et 
chttp://www.oag-bvg.gc.ca> 

I&J du Chili : <aylwin@contraloria.cl > et’ 
<http://www.contraloria.cl> 

ISC de la Chine : <cnao@public.east.cn.net> 

ISC de Chypre : <cao@cytanet.com.cy> 

IX de la Colombie : <CTExterna@contraloriagen.gov.co > et 
<http://www.contraloriagen.gov.co> 

ISC de la CorCe : <gsw290@blue.nowcom.co.kr> et 
chttp:/fwww.bai.go.kr> 
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ISC du Costa Rica : <inforcgr@cgr.go.cr. > et 
<http:l/www.cgr.go.cr> 

ISC de la Cour des comptes europeenne : <euraud@eca.eu.int> et 
<http://www,eca.eu.int> 

ISC de la Croatie : <colic@revizija.hn, copcal@revizija.hn et 
<http://www.revizija.hn 

ISC du Danemark : <rigsrevisionen&igsrevisionen.dk> et 
chttp://www.rigsrevisionen.dk> 

ISC des Emirats arabes unis : csaiuae@emirates.net.ae> 

ISC de 1’Espagne : cTRIBUNALCTA@bitmailer.net> 

ISC de 1’Estonie : criigikontroll@sao.ee> et <http://www.sao.ee> 

ISC des Stats-Unis d’AmCrique : <oil@gao.gov> et 
chttp:/www.gao.gov> 

ISC des Fidji : <audit@itc.gov.fj> 

ISC de la Finlande : &rjaamo@vtv.fI> 

ISC de la France : <dterroir@ccomptes.fr> et cwww.ccomptes.fr> 

ISC de la Georgie : cchamber@access.sanet.ge> 

ISC de Hong Kong : caudaes2@aud.gen.gov.hk> et 
chttp:llwww.info.gov.hklaudl> 

ISC des Iles Marshall : ctonyowe@ntamar.com> 

ISC de 1’Inde : <cag@giasdlOl.vsnl.net.in> 

ISC de 1’IndonCsie : <asosai@bpk.go.id> et <http:Nwww.bpk.go.id 

ISC de 1’Irlande : cwebmaster@audgen.irlgov.ie> et 
chttp://www.irlgov.ie/audgen> 

ISC d’&sragl : <www.mevaker.gov.il> 

ISC de l’ltalie : cbmanna@tiscalinet.it> 

ISC du Japon : <asosai@ca.mbn.or.jp> et 
chttp:/lwww.jbaudit.admix.go.jp> 

ISC de la Jordanie’: <audit-b@amra.nic.gov.jo> 

ISC du Kowei’t : <aha@audit.kuwait.net> 

ISC du Kyrgyzstan : whl@mail.elcat.kg 

ISC de la Lettonie : <http://www.lrvk.gov.lv> 

ISC du Liban : <President@coa.gov.lb> 

ISC de Lituanle : <alvydas@vkontrolle.lti 

ISC du Luxembourg : cchaco@pt.lu> 

ISC de la Mactdoine : cusdt@nic.mpt.com.& 

ISC de la Malaisie : <jbaudit@audit.gov.my> 

ISC du Mali : cpapa.toyo@datatech.toolnet.org> 

ISC de Malte : <nao.malta@magnet.mt> 

ISC de Maurice : <auditdep@bow.intnet.mu> 

ISC du Mexique : <cmhsecrpart@compuserve.com.mx> 

ISC de la Micronesie : cFSMOPA@mail.fm> 

ISC du Nepal : <oagnp@oagnp.mos.com.np> 

ISC du Nicaragua : ccontinf@lbw.com.ni> 

===a 



ISC de la Norvbge : &ksrevisjonen@riksrevisjonen.no> 

ISC de la Nouvelle-Zelande : <oag@oag.govt.nz> et 
chttp://www.netlink.co.nz/%7e.oag/home.htm> 

ISC d’Oman : <sages@gto.net.om> 

ISC du Pakistan : <saipak@comsats.net.pk> 

ISC des Palaos : <palau.public.auditor@palaunet.com> 

ISC du.Panama : <omarl@contraloria.gob.pa> 

ISC de Papouasie-Nouvell*GuinCe : <amrita@online.net.pg> 

ISC du Paraguay : cdirector@astcgr.una.py> 

ISC des Pays-Bas ,: cbjz@rekenkamer.nl> et 
<http://www.rekenkamer.nl> 

ISC du Wrou : cdciOO@condor.gob.pe> et 
chttp://www.rcp.net.pe/CONTRALORIA> 

ISC des Philippines :, ccatli@pacific.net.ph> 

ISC de la Pologne : <http://www.nik.gov.pl> 

ISC de Port0 Rico : cocpr@coqui.net> 

ISC du.Portugal : <dg.tcontas@mail.telepac.pt>. 

ISC du Qatar : cqsab@qatar.net.qa> 

ISC de la Republique tcheque : <michael.michovsky@nku.cz> 

ISC du Royaume-Uni : <intemational.nao.@gtnet.gov.uk> et 
<http://www,open.gov.uWnao/home/htm> 

ISC de la Russie : sjul@gov.ru 

ISC de Sainte-Lucie : cgovtaudit@candw.lc> 

ISC du Salvador : ccdcr@es.com.sv> 

ISC des Seychelles : cseyaudit@seychelles.net> 

ISC de Singapour : <ago-email@ago.gov.sg> 

ISC de la Slovaquie : <hlavac@controll.gov.sk> 

ISC de la SloviZnle : <vojko.antoncic@rs-rs-si> et 
<http:Nwww.sigov.siacs> 

ISC de la Suede : cint@rrv.se> et chttp://www.rrv.se> 

ISC de la Suisse : <sekretariat@efk.admin.ch> 

ISC du Suriname : chttp://www.parbo.com> 

ISC de la Thailande : <oat@vayu.mof.go.th> 

KC de Trinite-o-Tobago : <audgen@hotmail.com> 

ISC de la ‘Ibrquie : <saybsk3@tumet.net.te et 
<http://www.sayistay.ay.gov.tr> 

ISC de 1’Ukraine : <rp@core.ac-rada.gov.ua> 

ISC de I’Uruguay : <tribinc@adinet.com.uy> et 
<http://www.tcr.gub.uy> 

ISC du Venezuela : <crojas@cgr.gov.ve> et <http://www.cgr.gov.ve> 

ISC du Yemen : ccoca@y.net.ye> 

CCAF-FCVI Inc. : <http://wwti.ccaf-fcvi.com> 

Institute of Internal Auditors : ciia@theiia.org> et 
<http://www.theiia.org> 

Consortium international pour la gestion des comptes pubiics : 
<http://financenet.gov/icgfm.htm> 

International Federation of Accountants : <http://www.ifac.org> 
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Calendrier des 6vhembnts de YINTOSAI en 2000 

Janvier Fkvrier Mars. 

Reunion de la Commission des normes de 
controle 
Londres, Royaume-Vni 
17-18 janvier 

Avril 

Reunion du Groupe de travail pour le 
controle ecologique 
Le Cap, Afrique du Sud 
10-12 avril 

Juillet 

Octobre 

Mai 

Conference sur le controle interne 
Budapest, Hongrie 
8-11 mai 

Reunion du Comite’ directeur de 
1’INTOSAI 
Seoul, Coke 
23-25 mai 

AoGt 

Novembre 

Colloque ONV/INTOSAI 
Vienne, Autriche 
27-31 mars 

Juin 

Reunion de la Commission des normes de 
comptabilite’ 
Port-of-Spain, Trinite-et-Tobago 
15-16 juin 

‘Septembre 

Reunion du Groupe de travail pour la 
privatisation 
Buenos Aires, Argentine 
18-19 septembre 

Dhcembre 

N.D.L.R. : Ce calendrier estpublie’ a l’appui de la strategic de communication de I’INTOSAI et comme moyen d’aider les membres de 
1’INTOSAI a plantjier et h coordonner leurs engagements. Figureront dans cette section reguliere de la Revue les evenements interessant 
l’ensemble des membres de 1’INTOSAI et les h&tements regionaux tels que les congres, les assemblees g&tne’rales et les reunions des comites 
directeurs. En raison de 1 ‘espace restreint, les nombreux tours de formation et autres reunions professionnelles offertes par les regions ne 
peuvent etre inclus. Pour plus de renseignements, s ‘adresser au secretaire general de chaque groupe de travail regional. 
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